
PROTOCOLE D’ENTENTE 
VISANT À RÉGLER LES ENJEUX DE NÉGOCIATION EN SUSPENS 

ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA (AFPC) 

ET SES UNITÉS :  

FNP QGDN OTTAWA – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET GROUPE OPÉRATIONNEL 

FNP BAGOTVILLE – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET GROUPE OPÉRATIONNEL 

FNP MONTRÉAL ET SAINT-JEAN – GROUPE OPÉRATIONNEL 

FNP VALCARTIER – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET GROUPE OPÉRATIONNEL 

FNP KINGSTON – GROUPE OPÉRATIONNEL 

FNP PETAWAWA – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET GROUPE OPÉRATIONNEL 



Dossiers : 2122-96.01-3 
2122-96.04-3  
2122-96.05-3 
2122-96.09-3 
2122-96.10-3 
2122-96.12-3 

Le 14 avril 2024 

DESTINATAIRES : TOUS LES MEMBRES DES UNITÉS DE L’AFPC-UEDN QUI FONT 
PARTIE DU PERSONNEL DES FONDS NON PUBLICS DANS LES 
BASES ET LES INSTALLATIONS DES FORCES CANADIENNES 
ACTUELLEMENT EN SITUATION DE GRÈVE LÉGALE  

OBJET : PROTOCOLE D’ENTENTE VISANT À RÉGLER LES ENJEUX DE 
NÉGOCIATION EN SUSPENS

Le 12 avril 2024, l’AFPC a conclu un Protocole d’entente avec le Personnel des Fonds non 
publics (l’employeur) pour régler tous les enjeux en litiges et d’ainsi conclure la présente grève. 
Si ratifié, le protocole donnera lieu à des Conventions collective d’une durée de trois ans (2022 à 
2025)    

Les modifications proposées à la Convention collective sont résumées ci-dessous et décrites 
dans les annexes de la Trousse de ratification.  

Ces modifications sont assujetties à la ratification par les membres.  

POINTS SAILLANTS DES MODIFICATIONS PROPOSÉES POUR TOUTES LES UNITÉS 

1. AUGMENTATIONS ÉCONOMIQUES, NOTES SUR LA PAYE ET INDEMNITÉS

Entrée en 
vigueur Augmentations économiques Total 

2022 
• Augmentation des taux de

rémunération : 3,5 %
• Rajustement salarial : 2,5 %

6 % 

2023 
• Augmentation des taux de

rémunération : 3 %
• Rajustement salarial : 1,75 %

4,75 % 

2024 
• Augmentation des taux de

rémunération : 2 %
• Rajustement salarial : 1 %

3 % 
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Voici l'effet cumulée des augmentations sur un salaire moyen de 42,500$: 

2022 2022* 2023 2023** 2024 2024*** 
Augmentations 
salariales   

3.50% 2.50% 3.00% 1.75% 2.00% 1.00% 

Augmentations 
salariales cumulatives  

3.5% 6.1% 9.3% 11.2% 13.4% 14.5% 

Augmentation moyenne 1,488$ 2,587$ 3,940$ 4,752$ 5,698$ 6,180$ 

Salaire 43,988$ 45,087$ 46,440$ 47,252$ 48,198$ 48,680$ 

Une augmentation salariale composée de 14,5 % ajouterait 6 180 dollars au salaire moyen d'ici 
à la fin de l'année 2024. 

* L’augmentation de 6,00 % en 2022 comprend une augmentation économique générale de
3,5 % et un rajustement salarial de 2,5 % qui s’ajoute à l’augmentation économique.
** L’augmentation de 4,75 % en 2023 comprend une augmentation économique générale de
3 % et un rajustement salarial de 1,75 % qui s’ajoute à l’augmentation économique.
*** L’augmentation de 3,00 % en 2024 comprend une augmentation économique générale de
2 % et un rajustement salarial de 1,00 % qui s’ajoute à l’augmentation économique.

RÉTROACTIVITÉ 
L'employeur versera des salaires rétroactifs à tous les employés actuels et anciens employés 
qui ont cessé de travailler pour l'employeur après l'expiration des conventions collectives en 
raison d'un départ à la retraite, d'un décès, d'une cessation d’emploi sans faute ou de 
l'affectation d'un membre de la famille d'un militaire à un autre établissement militaire.   

INDEMNITÉ DE REPAS  
L’indemnité de repas en temps supplémentaire passe de 13 $ à 20 $. 

MODIFICATIONS AUX NOTES SUR LA PAYE  
Élimination du plafond de 0,30 $ de la formule Delta, le cas échéant (Ottawa et Petawawa) 

2. CLASSIFICATION

SYSTÈME DE CLASSIFICATION NATIONAL DES EMPLOIS 

Protocole d’entente dans lequel l’employer s’engage à consulter le syndicat sur la mise en 
œuvre d’une classification nationale des emplois unique pour tous les emplois, dans le but de 
négocier des taux de rémunération révisés dans les prochaines conventions collectives. 

Le protocole prévoit aussi un mécanisme de résolution des plaintes relatives à l’évaluation des 
emplois découlant de la mise en œuvre initiale du système de classification national des 
emplois. 
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3. CONGÉS ET JOURS FÉRIÉS

CONGÉ PERSONNEL 
Le congé personnel passe d’un jour (1) à trois jours (3) pour le personnel à temps plein et dix-
huit (18) heures pour le personnel à temps partiel 

CONGÉ POUR OBLIGATIONS FAMILIALES 
Ce congé passe de cinq (5) à sept (7) jours pour le personnel à temps plein, et de vingt (20) à  
quarante-deux (42) heures pour le personnel à temps partiel. Les grands-parents sont reconnus 
comme membres de la famille, et la restriction relative à l’obligation de résider avec la personne 
salariée est éliminée. 

CONGÉ DE MALADIE 
Le congé de maladie du personnel à temps partiel passe à vingt-quatre (24) heures par année, 
et une nouvelle disposition permet au personnel à temps plein et à temps partiel de prendre le 
congé de maladie par tranche d’une heure.  

CONGÉ COMPENSATEUR 
Nouvelle banque de congés compensateurs et possibilité de convertir les heures 
supplémentaires en congé payé, sans avoir besoin de l’approbation de l’employeur. 

JOURS FÉRIÉS 
Ajout de la Journée nationale de la vérité et de la réconciliation 

CONGÉS ANNUELS 
Ces congés peuvent être pris par tranche d’une heure. 

CONGÉ DE DEUIL 
Nouvelles dispositions pour que l’employeur considère sérieusement les demandes de congé 
de deuil — et ne les refuse pas sans motif valable — lorsque des traditions culturelles et 
d’autres circonstances créent d’importants liens familiaux qui ne sont pas mentionnés dans la 
définition de « famille ». 

CONGÉ POUR CAUSE DE VIOLENCE FAMILIALE 
Ce congé passe de deux (2) à cinq (5) jours payés pour le personnel à temps plein, et à vingt-
cinq (25) heures pour le personnel à temps partiel.  

4. TÉLÉTRAVAIL

NOUVEL ARTICLE SUR LE TÉLÉTRAVAIL 

Protections supplémentaires pour le travail à distance, notamment l'obligation de respecter les 
dispositions des conventions collectives lors de l'approbation d'un accord de télétravail. 

Autres points saillants propres à Ottawa, Valcartier, Bagotville et St-Jean : 

- Distinction entre ancienneté syndicale et ancienneté avec l’employeur.
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- Précisions et uniformité concernant les dispositions traitant des tempêtes ou des
conditions dangereuses.

- Pour la période du 23 décembre au 3 janvier les employés qui sont affectés par la
fermeture du milieu de travail pourront s’ils le souhaitent faire du travail administratif et
ceci ne pourra être refusé sans motif valable.

- Le report de dix (10) jours de congé annuel et les demandes de report de plus de dix (10) jours
ne seront pas refusés sans raison valable.

- Ajout de dispositions contre la discrimination, l’ingérence, la coercition, le harcèlement,
l’intimidation, la violence ou toute autre mesure disciplinaire exercée ou appliquée à l’égard d’une
personne salariée en raison d’un motif interdit ou de son adhésion ou de son activité syndicale.

- Majoration pour les chaussures de sécurité à 200$.
- Nouvelles dispositions sur les changements technologiques.
- Rémunération des heures de formation exigées par l’employeur et remboursement des

déplacements et des frais encourus.
- Ajout des définitions suivantes : agent négociateur, AFPC, Élément, section locale, employé-e

saisonnier, service continu, employeur.
- Utilisation d’un libellé inclusif qui reconnaît tous les genres.
- Novelles dispositions pour le comité de relations de travail.

Autres points saillants propres à St-Jean : 

- Toutes tâches préalables à l’exécution et la terminaison du travail seront désormais
rémunérées.

- Lettre d’entente sur la formation d’un comité sur l’élaboration d’un plan pour les instructeurs ne
pouvant plus accomplir leurs tâches régulières.

- Congé sans solde pouvant aller jusqu’à 18 mois.
- La personne salariée qui ne peut prendre ses pauses de repos pour désormais quitter

avant la fin de son quart de travail, sans perte de salaire.
- Attribution des horaires et heures supplémentaires en fonction de l’ancienneté syndicale.
- La gestion PSP s’engage à ce que les horaires de travail comprennent deux (2) jours de

repos consécutif pour chaque employé après cinq (5) jours de travail consécutif, et ce
selon les besoins opérationnels. Toutefois, un employé peut informer son employeur par
écrit qu’il renonce à un horaire ayant deux (2) jours de congé consécutifs.

Autres points saillants propres à Valcartier: 

- Possibilité de commencer à 6h le matin pour les employés du soutien administratif.
- Pour le personnel de l’aréna; deux paires de pantalon de travail seront fourni.
- Lettre d’entente concernant le partage des pourboires.
- Toutes tâches préalables à l’exécution et la terminaison du travail seront rémunérées.
- Congé sans solde pouvant aller jusqu’à 18 mois.
- La personne salariée qui ne peut prendre ses pauses de repos pour désormais quitter

avant la fin de son quart de travail, sans perte de salaire.
- Attribution des horaire et heure supplémentaires en fonction de l’ancienneté syndicale
- La gestion PSP s’engage à ce que les horaires de travail comprennent deux (2) jours de

repos consécutif pour chaque employé après cinq (5) jours de travail consécutif, et ce
selon les besoins opérationnels. Toutefois, un employé peut informer son employeur par
écrit qu’il renonce à un horaire ayant deux (2) jours de congé consécutifs.
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Autres points saillants propres à Bagotville: 

- Nouvelle disposition sur les vêtements pour les employés travaillant à l’extérieur et dans
les glacières

- Possibilité de commencer à 6h le matin pour les employés du soutien administratif
- Allocation maximale de 300$ pour achat de soulier et botte de sécurité été/hiver,
- Toutes taches préalables à l’exécution et la terminaison du travail seront rémunérées
- Congé sans solde pouvant aller jusqu’à 18 mois
- La personne salariée qui ne peut prendre ses pauses de repo pour désormais quitter

avant la fin de son quart de travail, sans perte de salaire
- Attribution des horaire et heure supplémentaires en fonction de l’ancienneté syndicale
- La gestion PSP s’engage à ce que les horaires de travail comprennent deux (2) jours de

repos consécutif pour chaque employé après cinq (5) jours de travail consécutif, et ce
selon les besoins opérationnels. Toutefois, un employé peut informer son employeur par
écrit qu’il renonce à un horaire ayant deux (2) jours de congé consécutifs.

Autres points saillants propres à Ottawa: 

- Nouvelle disposition encadrant les licenciements et rappels au travail.
- Une fois par mois, l’employeur remet à la section locale une liste comprenant les renseignements

suivants : nom, adresse, numéro de téléphone, classification, échelle salariale, division, statut
d’emploi et date d’embauche de chaque membre de l’unité de négociation, ainsi que des
personnes récemment embauchées, mises à pied et en dehors de l’unité d’accréditation.

- Rémunération équivalente à une journée normale de travail si la personne salariée ne peut
terminer son travail en raison d’un accident professionnel.

- Élimination du plafond de 0,30 $ de la formule Delta.
- 5 minutes de pauses payées après 3 heures de travail.
- Les jours fériés seront rémunérés pendant un sans solde de 2 semaines (période du temps des

fêtes)
- Une personne salariée qui fait l’objet d’une enquête disciplinaire continuera à pourvoir

travailler et recevoir sa rémunération à l’exception d’enquête liée à un acte criminel ou
sexuel.

- Nouvelle définition sur le travail hybride dans l’article sur le télétravail.

Autres points saillants propres à Kingston et Petawawa : 

- Nouveau – Accumulation des congés pour activités syndicales.
- Les représentantes et représentants des sections locales ont droit à vingt-cinq (25)

heures de congé payé pour activités syndicales par année financière.
- Nouvel article sur la mise en disponibilité et le rappel au travail.
- Nouvel article concernant le personnel saisonnier.
- Meilleure protection du travail de l’unité de négociation et dispositions concernant la

sous-traitance qui prévoit qu’en cas de réduction du travail ou des heures de travail, ou
d’abolition de postes dans l’unité de négociation, l’employeur et le syndicat se
rencontreront pour discuter des options accessibles aux personnes salariées touchées
ou en matière de travail, et libellé précisant que l’employeur n’a pas l’intention de recourir
à la sous-traitance.
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- Ajout de dispositions contre la discrimination, l’ingérence, la coercition, le harcèlement,
l’intimidation, la violence ou toute autre mesure disciplinaire exercée ou appliquée à
l’égard d’une personne salariée en raison d’un motif interdit ou de son adhésion ou de
son activité syndicale.

- Congé sans solde lors des périodes de congé en bloc, mais avec possibilité de travailler,
s’il y a du travail à faire.

- Rémunération des heures de formation exigées par l’employeur et remboursement des
déplacements et des frais encourus.

- Utilisation d’un libellé inclusif qui reconnaît tous les genres.
- Rémunération équivalente à une journée normale de travail si la personne salariée ne

peut terminer son travail en raison d’un accident professionnel.
- Le nombre de jours d’absence consécutifs pouvant entraîner une perte d’ancienneté ou

une mesure disciplinaire passe de quatre (4) à cinq (5).
- Délai imparti à l’employeur d’au plus dix (10) jours pour remettre à la personne salariée

qui en fait la demande un exposé des fonctions, y compris le niveau de classification et la
notation de son poste.

- En cas de mutation, droit à une rémunération au taux à échelon fixe le plus près de
l’ancien taux horaire et égal ou supérieur à celui-ci, sans toutefois dépasser le taux de
rémunération à échelon fixe maximum du nouveau poste établi dans la grille salariale de
la section locale (selon le plus élevé des deux taux), et droit de conserver ces congés
annuels.

- En cas d’interruption de service, dispositions prévoyant la prise en compte des services
antérieurs dans le calcul des congés annuels pour les personnes salariées à charge d’un
membre des FAC

- Une fois par trimestre, l’employeur remet à la section locale une liste comprenant les
renseignements suivants : nom, adresse, numéro de téléphone, classification, échelle
salariale, division, statut d’emploi et date d’embauche de chaque membre de l’unité de
négociation, ainsi que des personnes récemment embauchées et mises à pied.

- Précisions concernant les dispositions traitant des tempêtes ou des conditions
dangereuses.

- L’employeur envoie par courriel la nouvelle convention collective à tout le personnel dans
les dix jours suivant la réception de la version électronique du document. Si une
personne salariée ou le syndicat demande une copie papier de la convention collective,
l’employeur a dix jours ouvrables pour la lui remettre.

- Les coûts associés à l’impression de la convention collective et à la location de salles
pour la tenue des pourparlers sont divisés également entre le syndicat et l’employeur.

- Ajout des définitions suivantes : agent négociateur, Élément, section locale, employé-e
saisonnier, service continu, ancienneté à temps plein, ancienneté à temps partiel,
employeur et qualifications.

Autres points saillants propres à Kingston : 

- Retrait de l’exigence selon laquelle il faut avoir accumulé au moins six (6) mois de
service pour avoir droit au congé de maternité.

- L’employeur ne doit pas prévoir de postes fractionnés à l’horaire de travail sans
l’approbation de la personne salariée.

- Nouvelle disposition sur la fourniture de vêtements d’hiver aux moniteurs de
conditionnement physique.
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- Droit à une pause-repas après cinq (5) heures de travail au lieu de six (6).

Autres points saillants propres à Petawawa : 

- Élimination du plafond de 0,30 $ de la formule Delta.
- Le report de dix (10) jours de congé annuel et les demandes de report de plus de dix (10)

jours ne seront pas refusés sans raison valable.

Toutes les modifications mentionnées plus haut, sous réserve de la ratification par les 
membres, se traduiront par une nouvelle convention collective qui expirera en 2025.  

En toute solidarité, 

Alex Silas 
Vice-président exécutif régional, Région de la Capitale nationale 

c. c. Conseil national d’administration
Section des négociations 
Dan Fisher, Directeur p.i. de la représentation et des services juridiques 
Coordonnatrices et coordonnateurs régionaux 
Reine Zamat, Superviseure, Administration de l’effectif 
Mobilisation nationale, Bureaux régionaux 
Chantal Wilson, Conseillère de la Gestion de l’information des membres 
Louise Casselman, Agente, Fonds de justice sociale 
Laura Avalos, Conseillère, Fonds de justice sociale 
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PROTOCOLE D’ENTENTE 

VISANT À RÉGLER LES ENJEUX DE NÉGOCIATION EN SUSPENS 

ENTRE 

L’ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA (le syndicat) 

ET 

LE PERSONNEL DES FONDS NON PUBLICS (l’employeur)  

concernant toutes les unités de négociations de l’AFPC 

En plus de tous les points convenus et signés dans le cadre des négociations, qui doivent être ratifiés par les 
parties, les points suivants règleraient toutes les questions en suspens pour les unités de négociations des 
FNP de l’AFPC ci-après : 

• FNP QGDN Ottawa — Soutien administratif et Exploitation
• FPN Bagotville – Soutien administratif et Exploitation
• FNP Montréal et Saint-Jean – Exploitation
• FPN Valcartier – Soutien administratif et Exploitation
• FNP Kingston — Exploitation
• FPN Petawawa – Soutien administratif et Exploitation

L’employeur et l’Alliance de la Fonction publique du Canada acceptent de retirer tous les autres articles en 
suspens. 

À moins d’entente contraire convenue entre les parties pendant les négociations, les dispositions et les 
annexes actuelles des conventions collectives sont renouvelées. 

Le syndicat accepte de soumettre les modalités décrites ci-dessous à un vote de ratification, et l’employeur 
accepte de recommander unanimement leur ratification à ces mandants, si le syndicat les ratifie. 

Tous les points ci-dessous doivent être proposés officiellement à toutes les autres unités de négociations 
des FNP de l’AFPC. 

1. Augmentation et ajustement salarial

Augmentation% Ajustement de marché supplémentaire % 

Année 2022 3,50 % 2,50 % ajustement ajouté après le calcul de 
l’augmentation de 3,5 % 

Année 2023 3,00 % 1,75 % ajustement ajouté après le calcul de 
l’augmentation de 3 % 

Année 2024 2,00 % 1 % ajustement ajouté après le calcul de 
l’augmentation de 2 % 
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2. Où cela s’applique (Petawawa, Ottawa), supprimer la phrase suivante dans les notes sur la paie :

« Toutefois, l’augmentation différentielle décrite ci-dessus n’excédera pas 30 cents. »

3. Rémunération rétroactive

Tous les membres de l’unité de négociation qui travaillent pour l’employeur à la date de ratification de 
la présente entente et les anciennes personnes salariées qui ont cessé de travailler pour l’employeur 
après [date d’expiration de la CC] pour l’une des raisons suivantes : i) départ à la retraite; ii) cessation 
d’emploi (sans faute de la personne salariée); (iii) transfert d’une ou un militaire membre de la famille 
à une autre installation militaire ou (iv) décès (dans ce cas, l’indemnité sera versée à la succession) 
recevront la totalité du salaire rétroactif jusqu’au [date de ratification], pour toutes les heures 
travaillées et/ou rémunérées.  

*Tout paiement rétroactif doit être versé aux personnes salariées dans les quarante-cinq (45) jours
suivant la ratification du protocole d’entente par les parties. Le paiement rétroactif sera fait par dépôt
direct distinct du chèque de paie régulier.

Les personnes salariées admissibles qui ont été mises en disponibilité ou qui sont en congé autorisé 
recevront leur paiement rétroactif à leur retour, à moins d’indication contraire de leur part.  

*Sous réserve du protocole de retour au travail.

4. Congé personnel – en vigueur à partir de la date de ratification

Sous réserve des besoins opérationnels déterminés par l’employeur et d’un préavis d’au moins cinq
(5) jours ouvrables, le personnel à temps plein obtient, chaque année financière, trois (3) jours de
congé payé pour des raisons de nature personnelle. L’employeur peut approuver des demandes avec
un préavis inférieur à celui mentionné ci-dessus et ces demandes ne seront pas refusées sans motif
valable.

Le personnel à temps partiel obtient, chaque année financière, dix-huit (18) heures de congé 
personnel. 

Le congé sera prévu à un moment qui convient tant à la personne salariée qu’à l’employeur. Ce 
dernier doit néanmoins faire tout en son pouvoir pour accorder le congé au moment demandé par la 
personne salariée. 

Cette dernière peut choisir de se prévaloir du congé en tranche d’une heure. 

Ce congé ne peut être reporté à l’année suivante. 

5. Congé pour obligations familiales – en vigueur à partir de la date de ratification

L’employeur accorde au personnel à temps plein jusqu’à sept (7) jours de congé payé pour obligations
familiales par année financière et jusqu’à quarante-deux (42) heures de ce même congé au personnel
à temps partiel par année financière. Le congé pourra être utilisé pour l’une ou l’autre des raisons
suivantes :

Page 11 of 189



(a) pour accompagner un membre de sa famille à charge à des rendez-vous chez le médecin ou le
dentiste ou pour se rendre à des rendez-vous avec des personnes compétentes d’un
établissement scolaire ou d’une agence d’adoption. La personne salariée doit déployer des efforts
raisonnables pour planifier les rendez-vous des membres de sa famille de façon à s’absenter le
moins possible de son travail. La personne qui demande un congé en vertu de cette disposition
doit informer sa supérieure ou son supérieur du rendez-vous dès que possible;

(b) pour prodiguer temporairement des soins à un membre malade de sa famille immédiate;

(c) pour les besoins directement liés à la naissance ou à l’adoption de l’enfant de la personne salariée;

(d) pour assister à des activités scolaires si la supérieure ou le supérieur en a été informé le plus tôt
possible;

(e) pour s’occuper de son enfant s’il y a une fermeture imprévue de l’école ou de la garderie;

(f) pour se rendre à un rendez-vous avec un représentant juridique ou parajuridique ou un
représentant financier si la supérieure ou le supérieur en a été informé le plus tôt possible;

(g) pour s’occuper d’urgences personnelles ou familiales indépendantes de sa volonté;

(h) pour la recherche d’un logement en raison du déménagement de la conjointe ou du conjoint.

Aux fins de l’application du présent article, la famille s’entend de la conjointe ou du conjoint (ou de la 
conjointe ou du conjoint de fait qui demeure avec la personne salariée), des enfants à charge (y 
compris les enfants de la conjointe ou du conjoint en droit ou de fait), des parents (y compris le père 
et la mère par remariage ou les parents de famille d’accueil), des petits-enfants, des grands-parents 
ou de tout autre parent demeurant en permanence au domicile de la personne salariée ou avec qui la 
personne salariée a une relation de soins, qu’il demeure ou non avec elle.  

Cette dernière peut choisir de se prévaloir du congé en tranche d’une heure. 

Ce congé ne peut pas être reporté à l’année suivante. 
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PROTOCOLE D’ACCORD 

Entre 

LE PERSONNEL DES FONDS NON PUBLICS (l’« employeur ») 

Et 

L’ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA (le « syndicat ») 
(ci-après collectivement dénommées « les parties ») 

EN CE QUI CONCERNE UN SYSTÈME DE CLASSIFICATION NATIONAL DES EMPLOIS POUR 
TOUTES LES UNITÉS DE NÉGOCIATION DE L’AFPC-SNPF 

1) Le présent protocole d’entente vise à donner effet à l’accord conclu entre l’employeur et le syndicat
à l’égard des employé-e-s des unités de négociation représentées par l’Alliance de la Fonction
publique du Canada.

2) L’employeur s’engage à consulter le syndicat sur la mise en œuvre d’une classification nationale
des emplois unique pour tous les emplois, dans le but de négocier des taux de rémunération révisés
dans les prochaines conventions collectives. Les sujets de consultation sont les suivants :

a. l’examen de l’application actuelle de l’outil d’évaluation des emplois et la résolution des
anomalies;

b. la mise en œuvre de la résolution des anomalies;
c. les mises à jour nécessaires, le cas échéant, des outils d’évaluation des emplois actuels;
d. les bornes des niveaux;
e. le plan de mise en œuvre proposé pour l’outil d’évaluation des emplois.

3) L’employeur entamera le processus de consultation avec le syndicat dans les quatre-vingt-dix (90)
jours suivant la signature du présent protocole d’entente.

4) L’employeur conserve tous les droits relatifs à l’évaluation de tous les emplois et postes dans le
cadre de son plan d’évaluation des emplois.

5) Les parties reconnaissent que la mise en œuvre d’un système de classification national des emplois
peut donner lieu à des plaintes en matière de classification. La procédure suivante s’applique aux
plaintes relatives à l’évaluation des emplois découlant de la mise en œuvre initiale du système de
classification national des emplois :

a. Toutes les plaintes relatives à l’évaluation des emplois doivent être déposées par les
personnes salariées dans un délai de 30 jours à compter de la notification du classement
dans le système. Lorsqu’il y a plus d’une plainte pour un même poste, les plaintes sont
regroupées en une seule ;

b. La plainte sera examinée par un comité patronal-syndical dans un délai de 30 jours;
c. Le comité sera composé d’un représentant national de l’UEDN et d’un représentant de

l’employeur;
d. Le comité fera une recommandation sur la suite à donner à la plainte à un expert en

évaluation des emplois, reconnu comme tel par le syndicat et l’employeur, qui rendra une
décision;

e. La décision de l’expert en évaluation des emplois est sans appel.

Fait à _____Ottawa______________ en ce _____12e_____ jour d’_avril_____ 2024. 
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PROTOCOLE DE RETOUR AU TRAVAIL 

entre 

L’ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

ET SES UNITÉS : 

FNP QGDN OTTAWA – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET EXPLOITATION 

FNP BAGOTVILLE – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET EXPLOITATION  

FNP MONTRÉAL ET SAINT-JEAN – EXPLOITATION  

FNP VALCARTIER – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET EXPLOITATION  

FNP KINGSTON – EXPLOITATION  

FNP PETAWAWA – SOUTIEN ADMINISTRATIF ET EXPLOITATION  

(ci-après appelée le « syndicat ») 

– et – 

LE PERSONNEL DES FONDS NON PUBLICS 

(ci-après appelé l’« employeur ») 

(collectivement, les « parties ») 

ATTENDU QUE le syndicat est l’agent négociateur de personnes salariées travaillant pour le 
compte du Personnel des fonds non publics à certaines bases et installations des Forces 
canadiennes et qui sont en position légale de grève; 

ATTENDU QUE les parties étaient liées par des conventions collectives qui ont expiré ; 

ATTENDU QUE les parties négocient le renouvellement des conventions collectives (les 
« renouvellements »); 

ATTENDU QU’une grève légale a été déclenchée le 15 janvier 2024; 

ATTENDU QUE les parties ont conclu un protocole d’entente le 12 avril 2024, lequel prévoit 
les modifications proposées aux conventions collectives, que le syndicat doit ratifier; 

ATTENDU QUE le syndicat a accepté de tenir un vote de ratification auprès de ses membres en 
règle portant sur les modifications proposées aux  conventions collectives ci-jointes à titre 
d’annexe A et annexe B, qui, si ratifié, mettra fin à l’interruption de travail et dictera les 
modalités des renouvellements; 
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ATTENDU QUE les parties souhaitent mettre par écrit leurs accords sur divers points liés à la 
fin de la grève et à la reprise des activités normales;  

PAR CONSÉQUENT, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Si la majorité des voix exprimées lors du vote de ratification est en faveur de la ratification 
des conventions collectives proposées, toute activité de piquetage liée à l’unité de 
négociation cessera au plus tard le jour suivant la fin de ce vote.  

2. Si la majorité des voix exprimées lors du vote de ratification est en faveur de la ratification 
des conventions collectives proposées, le protocole de retour au travail suivant 
s’appliquera : 

a. L’employeur réintègre au travail toute personne salariée qui appartenait à l’unité 
de négociation au début de la grève, dans les cinq (5) jours civils suivant la date à 
laquelle il a été avisé de ladite ratification par le syndicat.  

b. L’employeur réintègre toutes les personnes salariées au registre de paye le jour 
suivant la ratification par le syndicat. 

c. Aussitôt qu’il est mis au courant de la ratification par le syndicat, l’employeur 
communique par écrit avec chaque personne salariée pour confirmer son intention 
de revenir au travail et lui indiquer le processus et le moment du retour, y compris 
la date, l’heure et le lieu de son premier quart de travail, le tout devant être fait au 
moins quarante-huit (48) heures avant le début du premier quart de travail de la 
personne salariée.   

d. L’employeur réintègre chaque personne salariée dans le poste qu’elle occupait 
immédiatement avant le début de la grève. L’horaire de travail de chaque 
personne salariée pour les deux (2) premières semaines après le retour au travail 
doit être affiché dans les dix (10) jours civils suivant la ratification de la 
convention collective. 

e. L’employeur réinstaure tous les avantages sociaux, y compris tous ceux prévus 
dans les conventions collectives, et ce, dès qu’il a pris connaissance de la 
ratification de la convention collective par le syndicat. Le personnel admissible 
reçoit le supplément complémentaire au congé de maternité, avec effet rétroactif à 
la date précédant le début de la grève. Les personnes salariées à qui on avait 
accordé des congés annuels avant le début de la grève et qui ont par la suite été 
annulés regagnent ces crédits de congés dès leur retour au travail.  

f. Toute la période de grève étant considérée comme une période de service continu, 
l’ancienneté des personnes salariées est donc considérée comme étant 
ininterrompue.  

g. L’employeur n’introduira aucune procédure contre le syndicat ou des personnes 
salariées en lien avec les actes, les omissions ou les déclarations (verbales ou 
écrites ou sous autre forme sur les médias sociaux) qui ont émané du syndicat, de 
ses représentantes et représentants ou d’une personne salariée pendant la grève, et 
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il procédera sans délai à l’arrêt de toute procédure déjà introduite. Il est entendu 
que le présent paragraphe empêche l’employeur d’imposer des mesures 
disciplinaires, d’autres sanctions et toute autre forme de représailles contre une 
personne salariée pour des faits qui ont eu lieu entre le début de la grève et la date 
du retour au travail de cette personne. Toute mesure déjà imposée doit être 
annulée sans délai et elle ne peut pas être imposée de nouveau. Aucun examen de 
sécurité ne sera demandé ni effectué au sujet des activités d’une personne salariée 
réalisées pendant la grève ou liées à la grève. L’employeur s’efforcera de détruire  
tous les documents, y compris les lettres envoyées aux personnes salariées et aux 
dirigeantes et dirigeants syndicaux, les notes de service, photos et vidéos ayant 
trait aux actions des membres de l’unité de négociation pendant la grève et ce 
matériel ne sera pas utilisé contre un employé à l'avenir.. Il est entendu que 
l’employeur doit sans délai retirer toute plainte faite à la police par lui ou une 
personne agissant pour son compte pendant la grève au sujet de la conduite de 
toute personne salariée, du syndicat ou des Éléments, sections locales, dirigeantes 
et dirigeants et membres du personnel du syndicat. 

h. Les parties conviennent que tous les délais relatifs à des griefs déposés avant la 
grève étaient suspendus pendant la durée de la grève et qu’ils ne reprendront qu’à 
la date du retour au travail de la première personne salariée après la ratification.  

i. Toute personne salariée incapable de retourner au travail en raison d’une 
invalidité, d’une maladie, d’une blessure, d’obligations familiales ou d’une autre 
situation rendant son retour déraisonnable est autorisée à revenir au travail au 
moment où elle en sera capable, et elle n’est pas considérée comme ayant 
abandonné son emploi. Toute personne salariée qui était en congé de maladie au 
début de la grève le demeure jusqu’à ce qu’elle soit en mesure de reprendre le 
travail.  

j. Les personnes salariées dont l’invalidité est reconnue et a commencé ou continué 
pendant la grève peuvent utiliser les jours de grève pour combler le délai de 
carence du régime d’AILD si nécessaire.  

k. L’employeur ne doit s’adonner à aucune forme de menace, d’ingérence, de 
discrimination, de harcèlement, d’intimidation ou de représailles envers une 
personne salariée en raison de sa participation à la grève, ou des gestes qu’elle a 
posés ou déclarations qu’elle a faites entre le début de la grève et son retour au 
travail.  

l. Advenant d’autres questions liées à la levée de la grève et à la reprise des activités 
normales, les parties se concerteront de bonne foi et déploieront tout effort 
raisonnable pour en arriver rapidement à une solution juste et équitable. Pour ce 
faire, les parties conviennent de s’échanger le nom de leurs personnes-ressources.  

m. Le présent protocole fera partie des conventions collectives et, en tant que tel, 
pourra être appliqué en vertu du processus de règlement des griefs et d’arbitrage 
prévu dans les conventions. Les différends concernant l’interprétation ou 
l’application du présent protocole doivent être tranchés par un arbitre externe 
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choisi d’un commun accord par les parties. Si une question de compétence 
juridictionnelle empêche l’arbitre de se prononcer sur un aspect donné du présent 
protocole, les parties conviennent de prolonger les délais de dépôt pour que les 
griefs soient entendus directement au dernier palier et, si un grief est renvoyé à 
l’arbitrage, de demander conjointement à la CRTESPF de le trancher en accéléré. 

n. Le présent protocole ne sera pas inclus dans la version imprimée ou rendue
publique de la convention collective.

o. L’employeur remboursera dans les plus brefs délais chaque personne salariée pour
tous les frais encourus afin de conserver leurs permis, licences et autres formes
d’agrément nécessaire à l’exercice de ses fonctions.

p. L’employeur prolongera le délai qu’il a lui-même imparti aux personnes salariées
pour terminer la formation pour obtenir la certification de sauveteur national par
le nombre exact de jours qu’aura duré la grève.

q. Pour les besoins de toute personne salariée ayant épuisé un congé, y compris le
congé de maternité, et qui doit retourner au travail pour une période déterminée
afin d’être admissible à un avantage ou une indemnité liée au congé épuisé, les
jours de grève suivant la date prévue de fin du congé compte comme des jours
travaillés. Par souci de clarté, la présente disposition prévoit, entre autres, la prise
en compte des jours de grève suivant la fin du congé de maternité dans le calcul
des jours travaillés aux fins de la période d’emploi que la personne salariée doit
compléter afin de demeurer admissible au supplément associé à ce congé.

r. L’employeur appliquera rétroactivement , l’augmentation du salaire minimum
fédéral du 1er avril 2024.

s. Nonobstant toute disposition ayant trait aux dates prévues pour le versement de la
paye rétroactive dans les nouvelles conventions collectives, l’employeur s’efforce
de verser aux personnes salariées admissibles tous les montants auxquels elles
avaient droit dans les quarante-cinq (45) jours, voire 60 jours (au plus tard)
suivant la ratification par le syndicat.

3. Si la majorité des voix exprimées lors du vote de ratification n’est pas en faveur de la
ratification des conventions collectives proposées, les modalités et conditions du présent
protocole seront nulles et la grève se poursuivra.

La signature des personnes représentantes autorisées de l’employeur et du syndicat ci-dessous 
confirme que les parties acceptent les modalités et conditions du présent protocole. 

Fait à _____Ottawa______________ en ce _____12e_____ jour d’_avril_____ 2024.      
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Valcartier
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Montréal & St-Jean 
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ANNEXE A- ARTICLES PARAPHÉS 
 
 
INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS 
 
Nouveau 
 
3.01 Dans la présente convention collective, les expressions désignant des 
employés ou le genre masculin ou féminin s’adressent à tous les employés, sans 
égard à leur genre.  
 
30.01 Genre 
 
Dans le texte de la présente convention, le masculin inclut le féminin. 
 
*Renuméroter en conséquence 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS 
 
3.02 
 

a. « Agent négociteur » désigne l’Alliance de la Fonction publique 
du Canada  

 
b. « Alliance ou AFPC » désigne l’Alliance de la Fonction publique 

du Canada 
 

c. « Ancienneté avec l’Employeur » ou « service continue » 
désigne la durée du service d’un Employé avec l’Employeur.  De 
plus, aux fins d’application des bénéfices énumérés dans cette 
convention, la durée de service d’un Employé calculée à compter de 
la date d’embauche au sein du Personnel des Fonds non publics qui 
n’a pas été interrompu pendant une période de plus de trois (3) 
moins ou pendant une périodde plus de douze (12) mois dans le cas 
de mise à pied. 

 
i) Cependant, l’alinéa (c) de cet article ne s’applique pas dans 

le cas d’une cessation d’emploi pour raison d’abandon de 
poste ou de congédiement.  
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d. « Anciennté syndicale » désigne la durée du service d’un 
employé au sein de l’unité de négociation local 10581 

 
e. « Élément » désigne l’Union des employés de la Défense 

nationale ou l’UEDN 
 

f. « Employé » désigne toute personne qui est membre de l'unité 
de négociation 

 
* revoir la convention en conséquence afin de determiner si 
s’applique à tous employés, temps plein ou temps partiel. 

 
g. « Employeur » désigne le Personnel des fonds non pubilcs, 

Forces canadiennes (PFNP) opérant sous le nom de Service de 
bien-être morale des Forces canadiennes (SBMFC) 
 

h. « Local » désigne la section locale 10581 de l’Union des 
employés de la Défense nationale 

 
i. « Rémunération moyenne hebdomadaire » désigne la rénumération 

de l’Employé calculé utilisant la moyenne de leur salaire au cours de 
leurs cinquante-deux (52) dernières semaines d’emploi au sein de 
PFNP.  *article 3.03* 

 
j. « Syndicat » désigne l’AFPC, l’UEND et la section locale 

 
  
Supprimer les articles 3.03, 3.04 et 3.05 (3.05 sous réserve qu’on accepte les 
banques d’heures pour les temps partiels) 
 
• Réviser la convention en conséqence pour reflter les définitions 
 
• Renuméroter l’article en conséquence 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Nouveau  
 
7.03 L’Alliance informe l’Employeur par écrit de la retenue mensuelle autorisée 
pour chaque Employé, y compris la méthodologie/formule utilisée pour calculer ce 
montant.  L’Alliance informe l’Employeur par écrit, au moins soixante (60) jours 
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civils à l’avance, de toute modification du montant des retenues mensuelles à 
précompter. 
 
• Renuméroter l’article en conséquence 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
8.01 L'Employeur reconnaît au Syndicat à l'agent négociateur le droit de 
nommer des Employés représentants syndicaux, ou remplaçants de ces derniers. 
L'agent négociateur Le Syndicat reconnaît qu'un Employé assujetti au Code de 
discipline militaire de la Loi sur la Défense nationale ne sera pas nommé à/ou 
occupera un/ou des postes au sein de l'unité syndicale. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
 
NOMINATION DES DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 
 
8.03 Le syndicat Local doit communiquer à l’Employeur et au ressources 
humaines dès que possible, dans un délai de dix (10) jours ouvrables et 
donner par écrit les noms des représentants syndicaux et préciser le lieu de 
compétence de chacun d’eux. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
CONGÉ POUR LES AFFAIRES DU SYNDICAT ET ACCÈS AUX LOCAUX DE 
L’EMPLOYEUR 
 
9.03 L’Employeur convient que les représentants accrédités du Syndicat peuvent 
pénétrer dans ses locaux, après avoir demandé et avoir obtenu le consentement 
de l’Employeur ou de son délégué.  Les représentants accrédités peuvent 
communiquer avec le gestionnaire approprié pour faire une telle demande. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
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CONGÉ POUR LES AFFAIRES DU SYNDICAT ET ACCÈS AUX LOCAUX DE 
L’EMPLOYEUR 
 
9.04 Les réunions organisées par le Syndicat local ont normalement lieu en 
dehors des heures de travail des employés et en dehors des locaux de 
l'Employeur. Cependant, l'Employeur peut permettre au Syndicat à l'agent 
négociateur de faire usage de ses locaux, en dehors ou sur les heures de travail 
des employés, pour réunir ses membres. Lorsque le refus de cette permission 
aurait pour résultat de rendre difficile la convocation d'une réunion par le Syndicat 
l'agent négociateur, ce dernier doit veiller à ce que ses membres qui assistent à 
de telles réunions dans les locaux de l'Employeur se comportent d'une façon 
ordonnée et convenable. Il accepte également la responsabilité de laisser les 
locaux en bon état après la réunion. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Employeur accepte : 
 
11.02 b) Inclure lettre d’entente dans la convention collective 
 
Lorsque l’employeur décide qu’en raison de la nature du travail, il existe un 
besoin d’effectuer des tâches préparatoires et/ou de fin de journée, 
l’employeur convient de faire l’horaire des employés en conséquence. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
10) Employeur contre-proposition 
 
11.11 Périodes de repos  
 

a) L'employé a droit à une pause de quinze (15) minutes durant chaque 
période de travail d'au moins trois (3) heures. Les pauses ne peuvent avoir 
lieu dans l'heure qui suit le début d'une période de travail, ou qui en précède 
la fin ; Si l’employé n’est pas en mesure de prendre ses pauses en 
raison des besoins opérationnelles approuvé préalablement par la 
gestion, il pourra quitter plutôt sans perte de salaire.  Advenant le cas 
où l’employé ne puisse quitter avant la fin de son quart de travail, les 
pauses de quinze (15) minutes seront payées en temps 
supplémentaire.  
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b) Un employé qui est tenu de travailler quatre (4) heures ou plus a droit à une 
pause repas non rémunérée de pas moins de trente (30) minutes mais pas 
plus de soixante (60) minutes et ce au choix de l’employé, selon l’horaire 
et les besoins opérationnels ; La période de repas doit être prévue 
aussi près que possible du milieu de la période de travail entre 11h30 
et 13h30 
 

c) En ce qui concerne les postes où les services ne sont habituellement 
assurés que par une seule personne, la pratique relative aux pauses 
demeure inchangée à moins de consentement mutuel. L'employé qui ne 
peut prendre une pause sera compensé en argent au taux des heures 
applicables en plus de la rémunération qu'il aurait reçu en vertu du 
paragraphe (a) ; 

 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Employeur accepte : 
 
11.14 L’employeur offrira les heures disponibles aux employés de l'unité de 
négociation qui demandent des heures additionnelles en autant que ces heures 
additionnelles ne résultent pas en paiement d'heures supplémentaires, en 
changement de statut de l’employé ou n'entrent pas en conflit avec l'horaire 
existant.  Les heures ci haut mentionnées sont les heures qui ne sont pas 
normalement prévues à l'horaire affiché.  Dans la mesure du possible, 
l'employeur respectera le principe d'ancienneté dans la répartition des heures 
additionnelles 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
11.15 Les employés ayant le plus d’ancienneté ne compteront pas moins 
d’heures à l’horaire de travail que les employés ayant moins d’ancienneté 
qui portent le même titre de poste dans la même entité, à condition qu’ils 
soient disponibles et capables de travailler les heures requises. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
 
 
 
 

Page 59 of 189



Remplacer l’article 11.16 avec la proposition suivante :  
 
11.16 Présence pendant les tempêtes ou les conditions dangereuses 
 
Définitions 
 
Conditions dangereuses 
Conditions résultant souvent d'une tempête, pouvant inclure un mauvais 
état des routes, une mauvaise visibilité, des coupures de courant, des 
inondations et entraînant souvent des avis des autorités de la circulation ou 
des forces de l'ordre sur l'utilisation des voies publiques, et/ou des avis de 
la police, du bureau de gestion des urgences ou d'autres agences. 
 
Tempêtes  
Conditions météorologiques défavorables telles que fortes chutes de neige, 
pluie verglaçante, verglas, tempête tropicale, ouragan ou blizzard. 
 
Le gestionnaire de l’entité concerné s'efforcera d'informer les employés le 
plus tôt possible avant le début de leur quart de travail qu'ils ne doivent pas 
se présenter au travail. 
 
Si une entité est fermée en raison d'une tempête ou de conditions 
dangereuses, les employés concernés bénéficieront d'un congé payé pour 
les heures de travail normalement prévues pour ce quart, à moins que 
d'autres dispositions aient été prises avec leur gestionnaire.  Les employés 
en congé pré approuvé avant le jour de fermeture n'auront pas droit à une 
compensation. 
 
Les employés qui sont au travail et qui sont renvoyés chez eux par leur 
gestionnaire seront payés pour le reste de leur journée de travail prévue à 
leur taux de rémunération normal. 
 
Dans le cas d'une arrivée tardive autorisée par l'employeur, l'employé qui se 
présente au travail à l'heure de début reportée est rémunéré à son taux de 
rémunération normal pour la période complète du quart de travail prévu.  Si 
l'employé ne se présente pas au travail à l'heure prévue, il sera seulement 
rémunéré pour les heures travaillées à son taux de rémunération régulier.  
 
La décision de fermer une entité incombe au Gestionnaire supérieure de 
chaque entité. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
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Employeur accepte : 
 
11.17 Les horaires de travail doivent être faite en respectant l'ancienneté 
syndicale et la disponibilité de l’employé avant de passer au suivant et avant 
de pouvoir les offrir à un employé temporaire ou occasionnel.  
 
Les heures additionnelles qui s'ajoute à l'horaire soit pour des fonctions 
privées ou non, doivent être offertes par ordre d'ancienneté syndicale 
également. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
 
12.02 Pour les heures supplémentaires au cours desquelles il a travaillé, 
l'employé touche une rémunération en espèces, sauf s'il prend, suite à sa 
demande et avec l'approbation de l'employeur, un congé compensatoireeur. La 
durée de ce congé équivaut au nombre d'heures supplémentaires multiplié par le 
taux approprié. En ce qui touche la rémunération d'un tel congé, on la calcule 
d'après le taux régulier de l'employé en vigueur au moment où ce dernier prend 
les congés. À la fin de l'année calendrier, les congés compensateurs, qui n'ont pas 
été utilisés, peuvent être transférés à l’année suivante à la demande de l’employé 
et avec l’approbation de l’employeur. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
 
Nouveau  
 
12.04 L’Employé qui effectue du temps supplémentaire pourra toucher la 
rémunération en espèce ou accumuler ce temps en congé compensatoire 
jusqu’à un maximum de quarante (40) heures. Toutes les heures au-delà de 
ce maximum seront payés automatiquement dans la période de paie touché. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
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HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
 
12.09 Indemnité de repas 
 
L'employé qui effectue trois (3) heures supplémentaires ou davantage : 
 

a) juste avant ses heures de travail d'horaire ; ou 
 

b) juste après ses heures de travail d'horaire, 
 
et qui n'en avait pas été avisé avant la fin de la période de travail précédente à 
l'horaire, bénéficie du remboursement de vingt douze dollars (20 $)et cinquante 
sous (12,50 $) pour un (1) repas sauf lorsque des repas gratuits sont fournis. Une 
période de temps non payée raisonnable, que fixe la direction, est accordée à 
l'employé pour lui permettre de prendre une pause repas, soit à l'endroit de son 
travail, soit dans un lieu adjacent.  L’indemnité est majorée de 0,15 $ par année 
de convention. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
ANCIENNETÉ 
 
13.01 Définition 
 
 (a)  
  (i) l'ancienneté des employés est définie comme étant la durée totale du 
travail au sein de l'unité de négociation couverte par le présent article.  Nonobstant 
ce qui précède, si un employé est transféré d’un poste FNP d’une autre Base à un 
poste au sein de l’unité de négociation, il conservera son salaire. Si celui-ci ne se 
retrouve pas dans la convention collective, il se retrouvera à l’échelon supérieur le 
plus près de son nombre de semaines de vacances sera reconnu ; 
 
 (ii)    si plusieurs employés ont la même ancienneté syndicale, comme prévu 
au sous-alinéa (a)(i), un tirage au sort sera effectué, en présence d’un 
représentant syndical, pour déterminer lequel des employés concernés sera 
considéré comme le plus ancien. 
 
 (b)  les employés en période de probation, tel qu'établi à l'article 3.01(b), ne 
peuvent bénéficier des droits inhérents à l'ancienneté syndicale d'un employé. 
L'ancienneté syndicale est calculée à partir du premier jour de probation, soit le 
premier jour de travail continu ; 
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 (c)  l'unité de négociation est composée des secteurs d’activité suivants, 
appelés « entités » pour nos besoins : 
   

• Messes, Garnison Saint-Jean 
 

• Messes, CMR Saint-Jean 
 

• Messes, Garnison Montréal 
 

• O’Méga (recrues) Garnison Saint-Jean 
 

• Le club Alouette (Caporaux et soldats), Garnison Saint-Jean 
 

• Mess Le Patriote (Officiers, adjudants et sergents), Garnison Saint-Jean 
 

• Vieux Mess CMR Saint-Jean 
 

• Mess Le St-Maurice, CMR Saint-Jean 
 

• Mess Kolok (Officiers, adjudants et sergents) Garnison Montréal 
 

• Mess L’Excalibur (Caporaux et soldats) Garnison Montréal 
 

• Sports et conditionnement physique, loisirs, Garnison Saint-Jean (incluant le 
gymnase CMR Saint-Jean et le gymnase de Farnham) 

 
• Sports et conditionnement physique, loisirs, Garnison Montréal 

 
• Magasin de détail CANEX, Garnison Saint-Jean (incluant magasin au CMR 

Saint-Jean et le centre de distribution CANEX) 
 
 (d) dans le cas où une entité doit être fermé pour des raisons de concessions 
en sous-traitance, pour une période dépassant six (6) mois, les employés qui 
jouissent de droits d'ancienneté syndicale pourront déplacer les employés moins 
anciens de l'unité de négociation à condition d'avoir le même titre de poste ou un 
poste avec des fonctions identiques et pourvu qu'ils aient l'expérience, les 
aptitudes, l'habileté et les compétences nécessaires pour remplir les fonctions du 
poste en question. Un employé peut choisir de ne pas se prévaloir de son droit de 
supplantation. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
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ANCIENNETÉ 
 
13.02 L'employé perd ses droits d'ancienneté syndicale ou avec l’Employeur 
acquis aux termes de la présente convention et son emploi prend fin si : 
 

a. il quitte volontairement son emploi ; 
 

b. il est congédié pour des motifs justifiés ; 
 

c. il a été mis à pied pour une période de douze (12) mois consécutifs ; 
 

d. il a été mis à pied et lorsqu'il est rappelé, il ne revient pas au travail ou ne 
soumet pas, par écrit, des raisons valables pour ne pas le faire dans les 
cinq (5) jours ouvrables suivant la date où l'employeur lui a demandé de 
revenir, par écrit sous forme de lettre recommandée ou par courriel.  Pour 
être admissible à un rappel après avoir été mis à pied, un employé doit 
fournir à l'employeur son adresse postale, son courriel et son numéro de 
téléphone. 

 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
JOURS FÉRIÉS DÉSIGNÉS PAYÉS 
 
14.01 Il y aura douze (12) onze (11) jours fériés désignés payés : 
 

a. le Jour de l'An  
b. le vendredi Saint 
c. le lundi de Pâques 
d. le jour de l’anniversaire de la Souveraine (fête de la Reine Victoria), 

dénommée la fête des Patriotes au Québec 
e. la fête nationale du Québec 
f. la fête du Canada 
g. la fête du Travail 
h. Jour de la vérité et de la réconciliation 
i. le jour d'action de grâces 
j. le jour de l'Armistice 
k. le jour de Noël 
l. le lendemain de Noël 

 
 De plus, advenant le cas où le gouvernement fédéral proclame un nouveau 

Page 64 of 189



jour de congé férié désigné payé, les employés auront automatiquement droit audit 
jour de congé supplémentaire. 
 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
JOURS FÉRIÉS DÉSIGNÉS PAYÉS 
 
14.05 Un employé à temps partiel recevra, à titre de paiement pour les jours fériés 
désignés payés où il ne travaille pas, quatre virgule six vingt-cinq pourcent (4,625 
%) de toute la rémunération reçue pour ses heures travaillées. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
14.08 Lors de la période du congé des fêtes (ex : 23 déc. – 3 janvier), les 
employé-e-s qui seront affectés par la fermeture des lieux de travail seront 
en congé sans solde.  Les employés sont encouragés à conserver des 
congés annuels ou du temps compensatoire pour combler la période du 
congé des fêtes.  Cependant, si un employé affecté désire continuer à 
travailler pendant la période du congé des fêtes, il en avisera son 
gestionnaire et lui présentera un plan de travail qui peut compter des qui lui 
assignera des heures de travail de nature administrative, selon le travail 
disponible.  Un employé qui désire travailler pendant le congé des fêtes ne 
sera pas refusé sans motifs valable. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
Employeur accepte : 
 
15.01 b) Les vacances peuvent être prises en tranche d’heure 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
15.05 Le calendrier des congés annuels doit être affiché aux trois (3) mois à partir 
du 1er mars. Pour toute période de congés annuels d'une (1) semaine ou plus, les 
employés doivent présenter leur demande de congés annuels au plus tard quinze 
(15) jours ouvrables avant l'affichage du calendrier. Les congés annuels sont 
accordés suivant l'ancienneté syndicale. L'employé soumettra une liste prioritaire 
de deux (2) choix de périodes de vacances. Advenant le cas où l'employeur refuse 
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les choix à cause d'un conflit de dates, l'employé en sera informé avant l'affichage 
et pourra présenter une autre demande. L'employé qui jouit de droits d'ancienneté 
syndicale ne pourra prendre son congé annuel en même temps qu'un autre 
employé dont la demande de congé a déjà été approuvée par l'employeur 
conformément aux dispositions du présent article. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Employeur accepte :  
 
15.06 Normalement, l’employé ne peut accumuler ses jours de congé annuel 
d’année en année. Les parties aux présentes comprennent toutefois que l’employé 
pourrait être empêché de prendre ses congés annuels durant la période des 
vacances en cours en raison de maladie, des besoins du service ou d’autres 
circonstances. Dans de tels cas, l’employé peut reporter à l’année suivante jusqu’à 
un maximum de dix (10) cinq (5) jours ouvrables. Toute demande de report de 
congé annuel excédant dix (10) cinq (5) jours doit être présentée par écrit à 
l’employeur, qui se réserve le droit de l’accepter ou non. Cette demande ne sera 
pas refusée sans raison valable. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
15.10 c) 
 
CONGÉS ANNUELS PAYÉS 
 
Une fois durant leur emploi, les employés à temps partiel pourront choisir de 
recevoir leur paye de vacances à toutes les périodes de paie ou deux fois par 
année (le 1er juin et le 1er décembre) ou une seule fois par année et ce au moment 
choisi par l’employé. Les employés à temps partiel embauchés après [date de 
ratification] recevront leur droit aux vacances toutes les deux semaines.   De 
plus, l’employé à temps partiel qui présente une demande écrite peut obtenir un 
congé non payé selon les crédits de congé cités à l’article 15.01. Aux fins de 
l’établissement du calendrier des congés et selon les besoins opérationnels, les 
employés à temps plein auront la priorité sur les employés à temps partiel quant 
au choix des dates de congé. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
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CONGÉS – GÉNÉRALITÉS 
 
16.02  Congé de maternité, congé de paternité, congé parental et congé 
d’adoption 
 
(1) Congé de maternité 
 

a. L’employée qui devient enceinte se voit accorder, sur demande, un congé 
de maternité non payé peut commencer au plus tôt la seizième (16e) 
semaine précédent la semaine prévue pour l’accouchement  pour une 
période commençant avant la date, à la date ou après la date de la fin de 
sa grossesse et se terminant, au plus tard, vingt (20) dix-huit (18) semaines 
après la date de la fin de sa grossesse. 

 
b. Nonobstant l’alinéa (a) : 

 
(i) si l’employée n’a pas encore commencé son congé de maternité 

non payé et que le nouveau-né de l’employée est hospitalisé, ou 
 

(ii) si l’employée a commencé son congé de maternité non payé puis 
retourne au travail pendant la totalité ou une partie de 
l’hospitalisation de son nouveau-né, 

 

la période de congé de maternité non payé définie à l’alinéa (a) peut être 
prolongée au-delà de la date tombant vingt (20) dix-huit (18) semaines 
après la date de la fin de la grossesse, d’une période égale à la partie de la 
période d’hospitalisation du nouveau-né pendant laquelle l’employée n’est 
pas en congé de maternité, jusqu’à concurrence de vingt (20) dix-huit (18) 
semaines. 

 
c. La prolongation décrite à l’alinéa (b) prend fin au plus tard soixante-dix-

huit (78) cinquante-deux (52) semaines après la date de l’accouchement 
la fin de la grossesse. 

 
d. L’employeur peut exiger de l’employée un certificat médical attestant son 

état de grossesse. 
 

e. L’employée dont le congé de maternité non payé n’a pas encore commencé 
peut choisir : 
 

(i) d’utiliser les crédits de congé annuel et de congé compensateur 
qu’elle a acquis jusqu’à la date à laquelle sa grossesse prend fin 
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et au-delà de cette date ; 
 

(ii) d’utiliser ses crédits de congé de maladie jusqu’à la date à 
laquelle sa grossesse prend fin et au-delà de cette date, sous 
réserve des dispositions figurant à l’article 16.01 ayant trait au 
congé de maladie payé. Aux fins du présent sous alinéa, les 
termes « maladie » ou « blessure » utilisés dans l’article 16.01 
ayant trait au congé de maladie payé, comprennent toute 
incapacité pour cause médicale liée à la grossesse. 

 
f. Sauf exception valable, l’employée doit, au moins quatre (4) semaines 

avant la date du début du congé ininterrompu au cours duquel la grossesse 
est censée prendre fin, aviser l’employeur, par écrit, de son intention de 
prendre des congés tant payés que non payés relativement à son absence 
du travail attribuable à sa grossesse. 

 
g. Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul 

de la durée de l’« emploi continu » aux fins de l’indemnité de départ et dans 
le calcul du « service » aux fins du congé annuel. Le temps consacré à ce 
congé est compté aux fins de l’augmentation d’échelon de rémunération. 

 
(2) Congé de paternité 
 

a. Lorsque l’employé a ou aura la garde d’un nouveau-né ou de nouveau-nés, 
il a droit à un congé de paternité non payé d’au plus cinq (5) semaines.  Ce 
congé ne pourra commencer avant la semaine de l’accouchement ou 
l’adoption et ne peut prendre fin plus de souxante-dix-huit (78) cinquante-
deux (52) semaines suivant la date de l’accouchement ou de l’adoption. Ce 
congé ne peut être transféré à la mère, ni partagé avec elle.  

 
b. l’Employé qui a l’intention de demander un congé de paternité en 

informe l’Employeur au moins quatre (4) semaines avant le début d’un 
tel congé.  

 
(3) Congé parental 
 

a. L’employé qui est ou sera effectivement chargé des soins et de la garde 
d’un nouveau-né (y compris le nouveau-né du conjoint de fait) a droit, sur 
demande, à un congé parental non payé pour une seule période ne 
dépassant pas trente-sept (37) semaines consécutives au cours des 
soixante-dix-huit (78) cinquante-deux (52) semaines qui commencent le 
jour de la naissance de l’enfant ou le jour où l’enfant lui est confié. 
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b. L’employé qui, aux termes d’une loi provinciale, engage une procédure 
d’adoption ou se fait délivrer une ordonnance d’adoption a droit, sur 
demande, à un congé parental non payé pour une seule période ne 
dépassant pas trente-sept (37) semaines consécutives au cours des 
soixante-dix-huit (78) cinquante-deux (52) semaines qui suivent le jour où 
l’enfant lui est confié. 

 
c. Nonobstant les alinéas (a) et (b) ci-dessus, à la demande de l’employé et à 

la discrétion de l’employeur, le congé mentionné aux alinéas (a) et (b) ci-
dessus, peut être pris en deux périodes. 

 
d. Nonobstant les alinéas (a) et (b) : 

 
i) si l’employé n’a pas encore commencé son congé parental non payé 

et que son enfant est hospitalisé pendant la période susmentionnée, 
ou 

 
ii) si l’employé a commencé son congé parental non payé puis retourne 

au travail pendant la totalité ou une partie de l’hospitalisation de son 
enfant, la période de congé parental non payé précisée dans la 
demande de congé initiale peut être prolongée d’une période égale 
à la partie de la période d’hospitalisation de l’enfant pendant laquelle 
l’employé n’était pas en congé parental. Toutefois, la prolongation 
doit se terminer au plus tard cent quatre (104) semaines après le jour 
où l’enfant lui est confié. 

 
e. L’employé qui a l’intention de demander un congé parental non payé en 

informe l’employeur au moins quatre (4) semaines avant le début d’un tel 
congé. 

 
f. L’employeur peut : 

 
i) reporter à plus tard le début du congé parental non payé à la 

demande de l’employé ; 
 

ii) accorder à l’employé un congé parental non payé même si celui-ci 
ou celle-ci donne un préavis de moins de quatre (4) semaines ; 

 
iii) demander à l’employé de présenter un certificat de naissance ou une 

preuve d’adoption de l’enfant. 
 

g. Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul 
de la durée de l’« emploi continu » aux fins de l’indemnité de départ et dans 
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le calcul du « service » aux fins du congé annuel. Le temps consacré à ce 
congé est compté aux fins de l’augmentation d’échelon de rémunération. 

 
(4) L’employée ou l’employé qui revient d’un congé de maternité, d’un congé 
de paternité, d’un congé parental, d’un congé d’adoption ou d’un congé de 
compassion sera réintégré dans le poste qu’elle ou il occupait avant le congé ou 
dans un poste comparable au même endroit, avec au moins le même salaire et 
les mêmes avantages sociaux, à moins que toutes les parties concernées aient 
accepté un autre arrangement. Si, pendant le congé, la rémunération et les 
avantages sociaux du groupe de l’employé changent, cette personne a droit, à son 
retour de congé, à la même rémunération et aux mêmes avantages sociaux que 
si cette personne avait travaillé lorsque le changement a eu lieu. L’employé en 
congé sera avisé par écrit d’un tel changement. 
 
(5) La durée du service continue de s’accumuler pendant le congé de 
maternité, le congé de paternité, le congé parental et le congé d’adoption. 
 
(6) L’employée en congé de maternité, de congé parental, de congé d’adoption 
ou de congé de paternité, peut conserver sa couverture d’assurances collectives 
et/ou participer au régime de retraite à condition de payer sa part des contributions; 
les PFNP continueront alors de payer leur part des contributions. Au moment de 
faire sa demande de congé de maternité, de congé de paternité, de congé parental 
ou de congé d’adoption, l’employé avisera les PFNP par écrit de son choix relatif 
au régime de retraite et aux couvertures d’assurances collectives. Le choix de 
conserver ou de suspendre ses assurances collectives et/ou de continuer de 
participer ou non au régime de retraite pendant la durée du congé est irrévocable 
et exécutoire.  Il ne peut être changé après le début du congé. 
 
(7) L’employé n’accumulera aucun service ouvrant droit à pension pour les 
périodes pendant lesquelles cette personne n’aura pas cotisé au régime de 
retraite. À son retour, l’employé pourra prendre entente afin de racheter la période 
de son absence. Si l’employé décide de racheter cette période, l’employeur devra 
verser sa part. 
 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
16.06 Congé sans solde 
 
Un employé peut bénéficier d'un congé sans solde d'une durée maximale de 
douze (12) mois, à condition d'en faire la demande par écrit à l'employeur au 
moins deux (2) mois à l'avance. Il peut être dérogé à cette exigence de délai 
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lorsque des circonstances exceptionnelles indépendantes de la volonté de 
l'employé sont à l'origine de la demande de congé. 
Ce congé ne sera pas refusé sans raison. 
  
À la discrétion du gestionnaire supérieur, un congé peut être prolongé 
jusqu'à six (6) mois supplémentaires.  
 
Lorsqu'un employé a pris la totalité du congé sans solde prévu dans le 
présent article, il doit retourner au travail pendant douze (12) mois 
consécutifs avant d'être admissible à un autre congé sans solde. Tout congé 
annuel et/ou temps compensatoire accumulé doit être pris avant d'accorder 
un congé sans solde. 
Un employé en congé sans solde de plus de deux (2) semaines peut 
continuer à bénéficier des avantages sociaux collectifs et/ou du régime de 
pension, à condition de payer sa part des primes et des cotisations et celle 
de l'employeur.  Le choix de l'employé de maintenir ou de suspendre les 
avantages sociaux collectifs et/ou le régime de retraite pendant la durée du 
congé est irrévocable et obligatoire.  Une option choisie ne peut être 
modifiée après le début du congé. 
 
L'employé n'a pas le droit de recevoir de service ouvrant droit à pension pour 
toute période de congé sans solde pour laquelle il n'a pas versé de 
cotisations au régime de retraite. 
 
L'employé qui revient d'un congé sans solde peut être réintégré dans le 
poste qu'il occupait au moment où le congé a commencé, à condition que ce 
poste soit disponible. Si le poste n'est pas disponible, l'employeur doit 
réintégrer l'employé dans un poste comparable pour lequel il est qualifié 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022  
 
 
16.15 Violence familiale 
 
Les parties reconnaissent que les employés peuvent faire l’objet de violence 
familiale dans leur vie personnelle et que cela peut affecter leur présence au 
travail.  
 
Sur demande, l’employé qui fait l’objet de violence familiale, ou qui est le parent 
ou le tuteur d’un enfant qui est victime de violence familiale, se voit accorder un 
congé payé pour victimes de violence familiale afin que l’employé puisse : 
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a. obtenir des soins et de l’appui pour elle-même/lui-même ou pour son 
enfant suite à une blessure physique ou psychologique, ou 

 
b. faire appel à un organisme d’aide aux victimes de violence familiale, 

ou 
 

c. obtenir des services de counseling, ou  
 

d. déménager de façon temporaire ou permanente, ou 
 

e. obtenir de l’aide juridique ou policière ou pour se préparer en vue de 
procédures judiciaires (civiles ou pénales). 

 
Ce congé ne dépassera pas 5 jours deux (2) quarts de travail au moment opportun 
de l’employé.  Ce congé sera accordé une (1) fois par année financière. 
 
L’employeur peut, par écrit, et au plus tard quinze (15) jours après le retour au 
travail de l’employé, lui demander de fournir une documentation à l’appui du 
congé. L’employé ne doit fournir cette documentation que s’il est raisonnablement 
possible pour lui de l’obtenir et de la fournir. 
 
L’employeur convient qu’un employé ne sera pas sujette à des mesures 
défavorables si sa présence ou son rendement au travail est affecté parce qu’il 
subit de la violence familiale. 
 
À la demande de l’employé, l’employeur s’engage, en collaboration avec eux, à 
développer un plan afin d’assurer sa sécurité en milieu de travail. 
 
Toute information personnelle liée à un cas de violence familiale sera traitée de 
manière strictement confidentielle, conformément aux lois applicables, et ne sera 
pas divulguée à un tiers sans la permission  
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
16.xx Les employés en congé de maternité, paternité, adoption peuvent faire la 
demande de recevoir recevront leur rétroactivité pendant leur période de congé 
afin de permettre le réajustement au niveau du RQAP.  
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
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RÉNUMÉRATION 
 
19.08     

a. Création d’un nouveau poste. Lorsqu’au sein de l’unité de négociation on 
crée un poste dont les fonctions et le taux de rémunération diffèrent de ceux 
des postes existants, l’employeur en informe promptement le Syndicat 
l’agent négociateur. L’emploi est évalué selon le programme d’évaluation 
des emplois des PFNP par le comité d’évaluation des emplois. Le taux de 
rémunération de l’emploi est conforme au niveau de rémunération de 
l’annexe A. Si l’emploi fait l’objet de changements significatifs, il doit être 
réévalué par le comité d’évaluation des emplois. 

 
a. Un représentant du syndicat fera partie du comité d’évaluation des emplois. 

 
b. Suite à une réévaluation d’un poste à un niveau supérieur, le poste sera 

rémunéré rétroactivement à compter de la date de demande d’évaluation 
du poste reçu au bureau des ressources humaines. 

 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
CONSULTATION 
 
20.01 L'employeur et l'agent négociateur reconnaissent que la consultation et la 
communication sur les questions d'intérêt commun, qui sont en dehors de la 
convention collective, doivent favoriser des relations constructives et 
harmonieuses entre l'employeur et le syndicat. À cette fin un comité de relation 
Employé/Employeur (CREE) des FNP sera formé ainsi qu'un comité de santé-
sécurité. Il est entendu que ces consultations ne constitueront pas des 
négociations des termes et conditions existantes dans la convention collective. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
  
 
CONSULTATION 
 
Nouveau 
 
20.05 Les points à l’ordre du jour doivent être fournis au moins deux (2) 
semaines avant la date prévue de la réunion. Si aucun point de l’ordre du 
jour n’est fourni, la rencontre sera annulée. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
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HARCELEMENT, VIOLENCE ET DISCRIMINATION EN MILIEU DE TRAVAIL 
 
21.01  Les parties reconnaissent que l’employeur dispose d’une politique et 
de lignes directrices sur la prévention du harcèlement et de la violence qui 
donnent à ses employés le droit de présenter un grief ou une plainte de 
harcèlement et/ou de violence pour des problèmes de violence et/ou 
harcèlement, y compris le harcèlement sexuel et l’abus de pouvoir, tel qu’il 
est défini dans la politique. Cette politique protège les droits des employés 
de travailler dans un milieu exempt de harcèlement et de violence tel qu’il 
est défini dans la le Code canadien du travail, Partie II et Loi canadienne sur 
les droits de la personne et confirme que le harcèlement, la violence et la 
discrimination n’est pas toléré dans le milieu de travail. 
 
21.02 À titre d’information, La politique définit présentement le harcèlement 
et la violence comme étant « tout acte, comportement ou propos notamment 
de nature sexuelle, qui pourrait vraisemblablement offenser ou humilier un 
employé ou lui causer toute autre blessure ou maladie, physique ou 
psychologique, y compris tout acte comportement ou propos réglementaire 
inopportun, non sollicité et injurieux d’une personne envers une autre ou 
d’autres personnes sur les lieux de travail et dont l’auteur savait ou aurait 
raisonnablement dû savoir qu’un tel comportement pouvait offenser ou 
blesser. Il comprend tout acte, propos ou exhibition qui diminue, rabaisse, 
humilie ou embarrasse une personne, ou tout acte d’intimidation ou menace. 
Il comprend le harcèlement au sens de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne. » 
 
21.03 Conformément à la politique et aux lignes directrices de l’employeur 
sur la prévention du harcèlement et la violence, à la demande d’un plaignant 
ou d’un mis en cause dans une plainte de harcèlement ou de violence, et 
sous réserve des exigences de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels, l’employeur fournira au 
plaignant et/ou au mis en cause une copie officielle du rapport d’enquête sur 
la plainte de harcèlement. 
 
21.04 L’employeur et le syndicat conviennent que cet article ne crée aucun 
droit autre que ceux établis dans la politique de l’employeur et que les 
dispositions de la politique et des lignes directrices de l’employeur sur la 
prévention du harcèlement et de la violence en milieu de travail, datées du 
12 mai 2006, acceptées par l’UEDN, ne font pas partie de cette convention 
collective. L’employeur confirme son intention de conserver une politique 
sur la prévention du harcèlement et violence en milieu de travail et de 
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consulter l’UEDN au sujet de toute modification apportée à la politique. Une 
copie de la politique révisée sera transmise au Syndicat à l’agent 
négociateur et à l’UEDN. 
 
21.05 Un employé qui présente un grief ou une plainte de harcèlement ou de 
violence, qui est le plaignant, l’intimé ou un témoin dans une plainte de 
harcèlement ou de violence a le droit d’être accompagné d’un représentant 
syndical lorsqu’il rencontre l’employeur ou l’enquêteur aux fins de la résolution du 
grief ou de la plainte de harcèlement ou de violence.   
 
21.06 Il est convenu qu'il n'y aura aucune menace, contrainte ou discrimination 
par l’employeur, l'Alliance ou leurs représentants respectifs contre un employé à 
cause de son âge, sa race, ses croyances religieuses ou leur absence, son sexe, 
son orientation ou son identité sexuelle, son état matrimonial, son ascendance 
nationale, son origine sociale, ses opinions politiques ou l'exercice d'un droit que 
lui reconnaît la présente convention ou la loi. 
 
ACCEPTÉ LE 24 novembre 2022 
 
 
EMPLOYÉS À TEMPS PARTIEL – ARTICLE 22 
 
Supprimer cette section et incorporé dans la Convention collective. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
TABLEAUX D’AFFICHAGE 
 
23.02 Il n'est pas nécessaire d'obtenir l'approbation de l'employeur pour afficher 
des notes concernant les réunions convoquées par l'agent négociateur, les noms 
des représentants syndicaux, ainsi que les activités sociales et récréatives et les 
cours de formation. Tout autre affichage devra être approuvé au préalable par le 
commandant du Groupe de soutien de la 2e  Division du Canada ou son délégué. 
Les demandes d’affichage peuvent être faites auprès du gestionnaire des 
ressources humaines. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
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ÉNONCÉ DES FONCTIONS ET INFORMATIONS 
 
Remplacer 25.03 avec la proposition suivante : 
 
25.03 L’employeur et le syndicat s’engagent à imprimer la convention collective de 
façon alternative et ce dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la signature 
de la convention collective. L’employeur Le syndicat s’engage à imprimer la 
présente convention.  
 
Les employé-e-s de l’unité de négociation auront accès à la version 
électronique de la convention collective. Lorsque l’accès électronique à la 
convention collective n’est pas disponible ou n’est pas pratique, l’employé-
e recevra, sur demande, un exemplaire imprimé de la convention collective. 
 
L’employeur accepte de remettre à chaque employé et à tout nouvel employé un 
exemplaire électronique ou imprimé de la convention collective dans la langue 
officielle de son choix. Il s’efforcera de le faire un (1) mois après les avoir reçues 
de l’imprimeur. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Employeur accepte : 
 
26.02 Lorsqu’un employé est tenu de porter des chaussures de sécurité tel qu’il 
en a été déterminé par le comité local de santé et sécurité au travail des FNP, une 
fois par année et sur la présentation d’une facture d’achat, il recevra une allocation 
maximale de deux cents (200$) cent quatre-vingt dollars (180 $) plus les taxes 
applicables. Si l’employé n’a pas utilisé cette allocation durant une année donnée, 
celle-ci pourra être ajoutée à celle de l’année suivante ; dans ce cas, sur la 
présentation d’une facture d’achat, l’employé recevra une allocation maximale de 
trois cents dollars (300 $), plus les taxes applicables. 
 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
31.02 La présente convention de travail expirera le 31 octobre 2025 2022. 
 
ACCEPTÉ LE 24 novembre 2022 
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CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE 
 
xx.01 Définitions 
« Changement technologique/organisationnel » est défini comme un 
changement technologique substantiel apporté au processus, à l'équipement 
ou aux méthodes de fonctionnement organisationnel qui diffère 
considérablement de ceux précédemment utilisés par l'Employeur. 
 
xx.02 Préavis 
 

a. L'Employeur fera tous les efforts raisonnables pour fournir au 
Syndicat un préavis d'au moins trois (3) mois de tout changement 
technologique touchant les employés de l'unité de négociation. 

 
b. Si l'Employeur prévoit qu'un changement 

technologique/organisationnel entraînera la mise à pied 
d'employés de l'unité de négociation, l'Employeur en avisera le 
Syndicat à l'avance, dans la mesure du possible et conformément 
aux dispositions relatives à la mise à pied contenues à l'article xx 
- Ancienneté. 

 
c. Une fois l'avis ci-dessus fourni, l'Employeur discutera de la 

nature des changements, du nombre approximatif d'employés 
susceptibles d'être touchés par le changement 
technologique/organisationnel pouvant avoir sur les conditions 
de travail et les conditions d'emploi des autres employés. 

 
d. L'Employeur fournira la formation nécessaire requise par 

l'introduction de la nouvelle technologie à l'employé concerné qui 
reste dans la classification. 

 
e. L'Employeur s'engage à rechercher des opportunités de 

formation raisonnables, qui peuvent être utilisées pour déplacer 
tout employé concerné à un poste différent au sein de l'unité de 
négociation, là où il existe un besoin d'employés. 

 
xx.03 Nouveaux postes 
Tout nouveau poste au sein de l'unité de négociation qui est créé à la suite 
d'un changement technologique sera affiché conformément aux dispositions 
d'affichage des postes de la convention collective. 
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ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Nouveau chapitre sur la formation 
 
Selon les exigences opérationnelles et à la discrétion de l’employeur, on 
offrira aux employés à temps plein et à temps partiel de la formation liée à 
leur poste.  Dans la mesure du possible et selon les restrictions 
opérationnelles, cette formation sera offerte de façon équitable entre les 
employés à temps plein et à temps partiel.  Lorsque les employés 
participeront à ces formations, ils seront rémunérés pour les heures durant 
lesquelles ils sont en formation.  
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Réviser la convention collective afin d’inclure un langage inclusif quant à la 
neutralité des genres 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 

LETTRE D'ENTENTE #1 
FONCTIONS PRIVÉS 

 
À reconduire 
 
 Les employés à temps partiel des cafétérias et des différents Mess/Clubs 
pourront travailler pour des fonctions privées sans que les heures travaillées ne 
soient incluses dans la moyenne de leurs heures régulières de travail. 
 
 Une fonction privée est toute fonction non financée par le comité du Mess 
ou l’entité concernée, par exemple : mariage, réception de Noel, tournoi de golf, 
réservation de Mess, etc. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
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LETTRE D'ENTENTE #5 
LES RÉÉVALUATIONS OU RECLASSIFICATIONS 

 
Reconduire 
 

Nonobstant les dispositions de la convention collective concernant les 
réévaluations et les reclassifications de poste, si une erreur dans l’évaluation d’un 
poste d’un employé est corrigée en réévaluant le poste à un niveau supérieur sans 
faire de changement au poste de l’employé, a compté de la date que la 
réévaluation est complété l’employé est placé au niveau salarial supérieur au 
même échelon où il était avant la réévaluation et sa date d’anniversaire aux fins 
des augmentations salariales futures demeure inchangée. Ceci ne s’applique pas 
dans les circonstances où les tâches ou les responsabilités d’un employé ont 
changé graduellement avec le temps 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 

LETTRE D'ENTENTE #6 
AVIS DE CONCOURS 

 
Reconduire 
 
 Les employés peuvent consulter les avis de concours au sein de l’unité de 
négociation ainsi que d’autres postes des FNP sur le site Internet de l’employeur.  
De plus, les employés peuvent s’enregistrer par le biais du site Internet de 
l’employeur afin de créer des alertes courriel des avis de concours ciblées des 
postes vacants des FNP. 
 
 Les avis de concours pour les postes vacants des FNP au sein de l’unité de 
négociation seront aussi placés sur les tableaux d’affichage du bureau des 
ressources humaines et de la rotonde 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
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LETTRE D'ENTENTE #7 
JUNIOR RANGERS 

 
Reconduire 
 

Lorsqu’il est prévu à l’horaire qu’un employé fasse des heures 
supplémentaires aux fins du programme de loisirs à l’intention des Junior Rangers 
et que ces heures supplémentaires sont annulées par l’employeur, en tout ou en 
partie, moins de trois (3) heures à l’avance, l’employé est rémunéré pour les 
heures supplémentaires prévues à l’horaire 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
 

LETTRE D'ENTENTE #8 
LES AFFECTATIONS DES MONITEURS DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE 

ET DES SPORTS 
 
Reconduire cette lettre d’entente 
 
 Les moniteurs de conditionnement physique et des sports (les moniteurs) 
travaillant dans la région Montréal peuvent être nommés à une affectation, selon 
les exigences opérationnelles de son entité. 
 
 Lorsqu'une telle affectation deviendra disponible, l'employeur en avisera 
tous les moniteurs par écrit. Les moniteurs intéressés à l'affectation disponible 
signaleront leur intérêt à l'employeur par écrit dans les vingt-quatre (24) heures 
suivant l'avis de l'employeur. 
 
 L'employeur offrira l'affectation disponible au moniteur qui possède 
l’expérience et les compétences nécessaires pour faire le travail et l’employeur 
prendra l’ancienneté et les préférences en considération. Si aucun employé ne 
signale son intérêt par écrit dans les vingt-quatre (24) heures suivant l'avis de 
l'employeur, l'affectation sera assignée à l’employé ayant l’expérience et les 
compétences nécessaires pour faire le travail afin d’assurer sa réussite dans 
l’exercice de ses fonctions. 
 
 Chaque affectation sera d'une durée maximale de six (6) mois. Ceci 
n'empêchera toutefois pas un employé de signaler son intérêt à conserver son 
affectation lorsque celle-ci deviendra de nouveau disponible après six (6) mois.  
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Au besoin, l’employeur se réserve le droit d’effectuer un remaniement des 
affectations afin d’assurer ses besoins opérationnels 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
 

LETTRE D'ENTENTE #9 
AVIS DE CHANGEMENT AUX POLITIQUES 

 
Reconduire 
 
Lorsque l’employeur avise les gestionnaires qu’il y a eu des changements aux 
politiques de l’employeur (par exemple des changements aux politiques des 
ressources humaines du Personnel des fonds non publics, Forces canadiennes), 
une copie de cet avis sera envoyée au/à la président(e) du syndical local qui pourra 
se procurer une copie de la politique du site web de l’employeur 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 

LETTRE D'ENTENTE #10 
LE CUMUL D’EMPLOIS 

 
Reconduire 
 

Avec l’approbation des gestionnaires des entités concernées, l’employé 
intéressé et qualifié pourra travailler dans un poste autre que son poste d’attache, 
entraînant ainsi un cumul d’emplois, pour autant que ceci ne cause pas de conflit 
avec son horaire de travail existant. Dans cette circonstance, pour les heures 
travaillées dans le second emploi, l’employé sera rémunéré au taux normal de ce 
poste. On tiendra compte de cette rémunération dans le calcul des cotisations 
syndicales, mais elle ne sera pas incluse dans les gains ouvrant droit à pension, 
dans le calcul des avantages sociaux, ni dans le calcul de la rémunération 
moyenne hebdomadaire. Les heures travaillées dans le second emploi ne seront 
pas considérées comme des heures supplémentaires, ne seront pas incluses dans 
la moyenne des heures normales de travail ni dans le calcul des heures 
supplémentaires et ne modifieront pas le statut d’emploi de l’employé. L’employé 
n’aura aucune ancienneté dans le second emploi. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
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LETTRE D'ENTENTE #11 
LES HEURES ADDITIONNELLES 

 
Reconduire 
 

Les parties à la présente lettre d’entente sont d’accord de se prévaloir de 
l’article 11.14 de la présente convention collective afin de réduire l’utilisation 
d’employés occasionnels et d’encadrer l’attribution des heures additionnelles aux 
membres de l’unité de négociation. Cette lettre vise aussi à encadrer l’attribution 
des heures découlant d’absences prévues des employés (p.ex. congé annuel, 
congé non payé, congé de maternité, maladie, blessure et invalidité de longue 
durée). 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 

LETTRE D'ENTENTE #12 
LES TÂCHES QUI SONT ACCOMPLIES PAR LES EMPLOYÉS DE L’UNITÉ 

DE NÉGOCIATION 
 
Reconduire 
 

Sauf en cas d’urgence ou dans des circonstances où des postes au sein de 
l’unité de négociation sont vacants et/ou qu’aucun employé de l’unité de 
négociation n’est disponible et qualifié pour faire le travail, les employés des FNP 
qui ne font pas partie de l’unité de négociation n’exécuteront pas les tâches qui 
sont normalement accomplies par des employés de l’unité de négociation. Cette 
entente n’empêche pas l’employeur d’utiliser les employés occasionnels pour 
exécuter des tâches qui sont normalement accomplies par des employés de l’unité 
de négociation, pourvu que ceci ne réduise pas le nombre de postes au sein de 
l’unité de négociation ou les heures de travail des employés de l’unité de 
négociation. De plus, cette entente n’annule, ne modifie et ne réduit aucune 
disposition de l’article 5 de la convention collective. 

 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
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NOUVELLE LETTRE D’ENTENTE #13 
TRANSITION À LA RETRAITE 

 
Reconduire 
 

L’employeur s’engage à faire les recherches nécessaires avec les 
responsables du plan de texte de la pension des FNP afin d’examiner la possibilité 
d’avoir un programme de transition à la retraire. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 

 
 

NOUVELLE LETTRE D’ENTENTE #14 
FORMATION À LA RETRAITE 

 
Reconduire 
 
 Une formation concernant la retraite sera offerte à tous les employés ayant 
accès aux régimes de pension. Cette formation sera offerte lorsqu’il y aura un 
nombre suffisant (un minimum de 4) d’employés qui en ont fait la demande. 
 
 De plus, dès l’embauche, l’employé a accès aux outils du site web 
concernant la pension au www.sbmfc.com/retraite. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
Lettre d’entente – Les « camps spécialisés et position connexe » 
 
 Les moniteurs de conditionnement physique et des sports (les 
moniteurs) peuvent être nommés à entreprendre un programme de « camps 
spécialisés ou position connexe », selon les exigences opérationnelles. 
 
 Lorsqu’un tel « camp spécialisé ou position connexe » deviendra 
disponible, l’employeur en avisera tous les moniteurs par écrit.  Les 
moniteurs intéressés signaleront leur intérêt à l’employeur par écrit dans les 
5 jours ouvrables vingt-quatre (24) heures suivant l’avis de l’employeur. 
 
 L’employeur offrira le « camps spécialisés ou position connexe » 
disponible au moniteur qui possède l’expérience et les compétences 
nécessaires pour faire le travail et prendra l’ancienneté en considération.  Si 
aucun moniteur signale son intérêt par écrit dans les 5 jours ouvrables 
suivant l’avis de l’employeur, le « camps spécialisés ou position connexe » 
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sera assigné à l’employé ayant l’expérience et les compétences nécessaires 
pour faire le travail afin d’assurer sa réussite dans l’exercice de ses 
fonctions. 
Au besoin, l’employeur se réserve le droit d’effectuer un remaniement des 
assignations afin d’assurer ses besoins opérationnels. 
 
 Cette même règle sera appliquée pour toute les autres positions 
découlant du poste de moniteur. 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
 
 
Nouvelle lettre d’entente 
 
L’employeur s’engage 90 jours après la signature de la convention collective 
de créer un comité de travail afin de trouver des solutions viables sur les 
tâches accomplies par des employés qui ne seraient en mesure d’effectuer 
différentes tâches de moniteurs 
 
ACCEPTÉ LE 24 novembre 2022 
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Ajouter chapitre sous traitance et retirer MOU concession 
 
Sous-traitance 
 
XX.01 L'Employeur n'a aucun plan envisageant la fermeture des points de 
vente des FNP ou l'élimination de postes des FNP au sein de l'unité de 
négociation, ou la réduction du travail de l'unité de négociation, en raison de 
la sous-traitance. 
 
XX.02 Si l'Employeur détermine qu'une réorganisation est nécessaire et 
qu'elle entraîne la réduction du travail de l'Unité de négociation, ou la 
réduction des heures ou l'élimination de postes occupés par les Employés 
au sein de l'Unité de négociation, l'Employeur doit rencontrer le représentant 
du Syndicat local à afin de discuter des options pour les employés ou le 
travail concernés. La réunion aura lieu dès que possible avant que le travail 
ou les postes ne soient réduits ou supprimés et, dans la mesure du possible, 
sous réserve des contraintes opérationnelles, au moins soixante (60) jours 
civils avant une telle réduction ou suppression. 
 
XX.03 Le présent article n'annule aucune disposition de l'article 5 de la 
convention collective. 
 
ACCEPTÉ LE 23 novembre 2022 
 
 
Nouveau chapitre télétravail 
 
TÉLÉTRAVAIL 
  
xx.xx Les demandes d'arrangements de télétravail peuvent être initiées par un 
employé ou l'Employeur, mais ne peuvent être mises en œuvre que lorsque 
les deux parties conviennent qu'une partie ou la totalité du travail peut être 
effectuée à un endroit autre que le lieu de travail désigné. 
  
xx.xx Les exigences en matière d'équipement et de réseau électronique pour 
tout arrangement de télétravail seront déterminées au cas par cas et une 
entente sera conclue entre l'employeur et l'employé avant d'entreprendre toute 
situation de télétravail. Dans le cadre des dispositions du présent article, 
l'Employeur fournira l'équipement nécessaire à la personne salariée pour 
effectuer son travail dans le Lieu de télétravail. 
  
xx.xx L'approbation de tout accord de télétravail demandé doit respecter les 
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conditions d'emploi, les dispositions des conventions collectives et 
l'application des politiques et lois existantes continueront de s'appliquer dans 
la situation de télétravail. 
  
xx.xx Les employés sont encouragés à consulter l'Élément de l'UEDN et/ou la 
section locale avant d'entreprendre une entente de télétravail avec 
l'Employeur. 
  
xx.xx Lorsqu'une entente de télétravail est adoptée et approuvée par écrit : 
  
(a) l'employé travaillera toutes les heures de travail prévu comme convenu 
dans son accord ; 
  
(b) il sera réévalué périodiquement pour déterminer si un ajustement ou un 
arrangement différent est nécessaire ou approprié ; ) il peut être résilié à tout 
moment par l'Employeur ou l'employé moyennant un préavis de quinze jours 
(15) à (1) mois ; 
  
(d) l'Employeur et l'employé doivent signer une entente décrivant les 
conditions relatives à l'arrangement de télétravail applicable. 
 
Définition 
 
a) Télétravail : un régime de travail flexible selon lequel les employés ont 
l'autorisation d'effectuer tout ou partie de leurs tâches de travail à partir d'un 
lieu de télétravail 
 
(b) Lieu de travail désigné : le lieu de travail désigné de l'employé ou l'adresse 
professionnelle où l'employé travaillerait s'il n'y avait pas de situation de 
télétravail 
 
(c) Lieu de télétravail : l'autre endroit où l'employé est autorisé à effectuer le 
travail autrement effectué sur ou à partir de son lieu de travail désigné 
 
ACCEPTÉ LE 22 novembre 2022 
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NOUVELLE LETTRE D’ENTENTE #15 

HORAIRES PSP 

La gestion PSP s’engage à ce que les horaires de travail comprennent deux (2) jours de repos 

consécutif pour chaque employé après cinq (5) jours de travail consécutif, et ce selon les besoins 

opérationnels. Toutefois, un employé peut informer son employeur par écrit qu’il renonce à un 

horaire ayant deux (2) jours de congé consécutifs. 

 

16.01 L’employé à temps partiel qui a terminé son stage probatoire peut obtenir un maximum de 
vingt-quatre (24) heures de congés de maladie payés par année financière. 

 

Ajout de l’article pour les frais de déplacement  

Lorsque l’employeur exige qu’un employé se déplace dans l’exercice de ses fonctions ou 
en raison d’un cours de formation exigé par l’employeur (excluant les cours de formation 
requis pour l’obtention de certificats de Sauveteur national, d’Entraîneur personnel 
certifié, de Réanimation Cardio Respiratoire (RCR) et de Secourisme élémentaire), 
l’employé a le droit d’être remboursé pour ses frais de déplacement conformément aux 
dispositions des directives applicables. 

 

Congé payé pour obligations familiales 

(a) […] 

(b) […] 

Ajouter : 

(viii) pour prendre part à un voyage à la recherche d’un logement lié la réinstallation du conjoint ; 

 

À modifier avec ce qui a été donné pendant la greve 

(c) le nombre total de jours de congé payé qui peuvent être accordés en vertu du paragraphe (b) est inclus 

dans les congés payés prévus à l’article 16.09 [16.10 pour Montréal] et ne dépassera pas cinq (5) jours 

ouvrables au cours d’une année financière pour les temps pleins et vingt-cinq (25) heures pour les 

temps partiels. L’employé peut se prévaloir de ces congés par tranches d’une heure. 
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PSAC and NPF Petawawa 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

16 November 2022 2PM 
General: 

• 

Gender inclu'sivity throughout the Agreement through replacement of 
gendered references with "they," "them," "their," "the Employee" 

• "Maternity" to "Pregnancy"
• Capitalize all instances of "Employer" and "Employee"
• All ·changes subject to renumbering

1.01 The purpose of this Agreement is to establish and maintain harmonious 
relationships between His� Majesty in Right of Canada as represented by the Staff of the 
Non Public Funds, Canadian Forces, hereinafter referred to as the Employer, the Bargaining 
Agent and the Employees and to set forth -herein the terms and conditions of employment 
upon which agreement has been reached through collective bargaining. 

3.01 In this Agreement, expressions referring to Employee or the masculine or feminine 
gender shall be considered to include all genders. 

34.01 In this Agreement, expression referring to employee or. the masculine or 
feminine gender are meant for all employees, regardless of gender. 

Definitions 
"Bargaining Agent" means· the Public Service Allianc·e of Canada 
(PSAC) 

"Component" means the Union of National Defence Employees 
(LINDE) 

"Employee" means anfone who is a member of the Bargaining Unit 

"Local" rrieans UNpE Local 00680 

"Seasonal �mployee" is �efined as an Employee who is appointed to 
a position, which is not continuous throughout the year but recurs in 
successive years. Seasonal Employees shall be entitled to all 
applicable provisions of the Collective Agreement in accordance with 
their status. 

"Union" means the Public Service Alliance of Canada 

9.02 The Employer agrees that accredited officials of the Bargaining Agent may be granted access to 

the Employer's premises upon request and following the consent of the local senior manager of the 

appropriate operation or their delegate. Such applications shall not be unreasonably withheld. 

9.0607 When an eEmployee is on aR approved leave without payunder sub-Article 
9.01 (b) and Article 9.05 their pay shall continue as normal and any time spent on Union 
leave without pay where authorized by the Union shall be billed to the approving body, 
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either the UNDE cComponent, the Local, or the PSAC. 

10.02 The Employer and the Union agree that the provisions of Part II of the Canada Labour 
Code, as amended from time to time, apply for the purposes of occupational safety 
and health . 

10.XX An Employee who is unable to complete their regular workday as a result of a 
work-related accident reported to their supervisor shall not lose regular pay for 
the day of the accident. When required by provincial Workers Compensation 
legislation, the Employer will continue the Employee's salary for their regular 
workdays on subsequent days of incapacity during the waiting period. 

12.05 (b) immediately following the employee is scheduled hours of work, and who has 
not been notified of this requirement prior to the completion of their previous shift, shall be 
reimbursed for one (1) meal in the amount of th irteen twenty dollars ($~20.00) except where 
free meals are provided by the Employer. 

13.01 (d) Probationary Employees shall have no rights under the seniority provision of 
this Agreement during the probation period outlined in sub-Article 3.01 (c). The full-time 
or part-time seniority of a probationary employee who has completed the probation 
period to the satisfaction of the Employer will date back to their be dated from the 
first day of the probationary period, which is the first day of either full-time or part
time continuous employment in the Bargaining Unit. 

13.02 (f) the Employee is absent from work for more than four(4) five (5) working 
days without securing leave or without producing evidence of a valid reason satisfactory 
to the Employer. The Employer shall not unreasonably reject a valid reason for 
being absent from work. It is understood and agreed that this Article does not permit 
or sanction absences of four (4) five (5) working days or less without reasons 
satisfactory to the Employer. 

13.01 (e) The Bargaining Unit shall be divided into the following operations called outlets: 

(1) CAN EX SuperMart 

(2) CANEX Expressmart 

(3) SISIP 

(4) CANEX Maintenance 

(5) Jr. Ranks' Messes 

(6) WO & Sgts' Mess 

(7) Officers' Mess 

(8) Community Recreation 

(9) Petawawa Post 

(10) NPF Accounts 
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· (11) Jubilee Lodge Marina 

(12) Black Bear Campground 

(13) Health Promotions 

(14;) ~u~donald Hall (Fitness and Sports) 

(15)-Silver Dart Arena 

(16) Garrison Petawawa - PSP HQ 

14.01 (h) National Day for Truth an~ Reconciliation 

14.06 Upon completion of the thirty (30) days of employment 

16.09 (d) The Employer recognizes that families may take different fc,rms due to a 
variety of factor~ such as cultural norms or personal circumstances. The 
Employer appreciates that the relationships formed under such norms or 
circumstances are valuable and significant to the Employee. The Employer 
agrees·to seriously consider requests for bereavement leave where cultural 
traditions or other circumstances create important family relationships not 
described above. Such requests shall not be unreasonably denied. 

16.15 Leave of Absence Without Pay 

An Emp~oyee may be granted a leave of absence without pay provided they receive 
permission in advance from the Employer in writing. Such leave of absence will not exceed 
twelv·e (12) months in duration and shall not be unreasonably withheld . 

At the discretion of the authorized manager a leave of absence may be extended for up 
to a further six (6) months. 

Once an Employee has .taken the total leave of absence without pay provided for in this 
Article,:they must return to. work for -twelve (12) consecutive months prior to being 
eligible to take another leave of absence without pay. Any accumulated vacation leave 
and/or compensatory time must be taken prior to granting leave without pay. 

During approved periods of absence without pay in excess of two (2) continuous 111eeks an 
employee will not be eligible for any of the benefits provided for in this Agreement. Benefits 
for full time employees listed in Article 21 .02 may be continued at the request of the 
employee. The employee will be responsible for both the employee and the Employer share 
of the pension premium and group benefit contributions. The employee shall be restored to 
their former position or to a similar position at the then prevailing 11.1age rate at the expiration 
of the leave of absence. 

An Employee on leave of absence without pay exceeding two (2) weeks may continue 
group benefits and/or pension provided the Employee pays both the Employer's and 
their share of the premiums and contributions. An Employee's election to either 
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. -- . 

continue or suspend group benefits and/or pension for the duration of the leave is 
irrevocable and binding. An elected option cannot be changed after the leave has 
commenced. 

An Employee will not be entitled to receive pensionable service for any periods of 
leave of absence without pay for which they have not made pension contributions. 

An Employee returning from leave without pay may be reinstated in the position 
occupied at the time the leave commenced, providing that the position is available. If 
unavailable, the Employer may return the Employee into a comparable position for 
which they are qualified. 

ARTICLE 18: PREVENTION OF WORKPLACE HARASSMENT, DISCRIMINATION, AND 
VIOLENCE 

*Subject to renumbering 

18.01 There shall be no discrimination, interference, restriction, coercion, 
harassment, intimidation, violence, or any disciplinary action exercised or 
practised with respect to an employee by reason of race, national or ethnic 
origin, colour, religion, age, sex, sexual orientation, gender identity or 
expression, marital status, family status, genetic characteristics, disability, 
membership or activity in the Alliance, or conviction for an offence for 
which a pardon has been granted. 

19.07 An Employee may continue to work while the allegations of their potential 
misconduct are being investigated and reviewed by the Employer. The Employer 
may transfer the Employee to another work location or suspend the Employee 
with pay, pending the conclusion of the matter. Notwithstanding the above, if the 
allegation is deemed serious by the Employer (e.g. criminal act or sexual 
harassment), the suspension may be without pay. 

If the allegations are found to be unwarranted, the Employee will be immediately 
returned to duty and, if the suspension was without pay, the Employee's pay will 
be reinstated retroactive to the date of the Employee's removal from duty. 

26.01 Statement of Duties 

Upon written request, an eEmployee shall be provided in writing with a complete and current 
statement of the duties and responsibilities of ms their position including the position's 
classification level and rating, within ten (10) days of the request. 

New Article XX: TRAINING 

XX.01 Where the Employer requires Employees to attend training that the Employer 
deems necessary for the performance of the Employee's job, the 
Employer shall pay for the cost of such training. 

XX.02 Any Employee who is required by the Employer to take a course shall have: 
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¥ ) • 

. 

(a) The fee of the course paid; 

(b )Time spent at the course shall be paid for at the rates and conditions provided 
under this Agreement as though such Employee was at work; 

( C) If the course requires travel, they will be reimbursed for travel expenses in 
accordance with the NPP Travel Directive {excluding Deployment 
Training). 

I 

or t~e Employer 

__ __.,; 
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Definitions: 

PSAC and NPF Petawawa 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

16 November 2022 4:30PM 

"Continuous service" means the duration of uninterrupted employment, as may be 
modified by the terms and conditions in the Collective Agreement, with the 
Employer. 

"Common law relationship" A common law spouse relationship exists when for a 
continuous pe~iod of at least one year, an Employee has lived with a person, 
publicly represented that person to be their spouse and continues to live with that 
person as if-that person is their spouse. 

ARTICbi 33: COMMON bAW SPOUSi RibATIONSMIPS 

33.01 A common !-aw Sf)ouso ro!-ationship e*ists when for a continuous period of at .'-east one year, 
an emp,ioyee has Jived 'llitha person, pub!icly represented that person to be their spouse and 
continues to live with that person as if that person i8 their SfJOuse. 

9.01 · The Local Union shall notify the Employer promptly, within ten (10) business 
days and in writing of the name and positions of officials, when the Local Union 
becomes aware. 

11 .02 A work schedule shall be posted on the appropriate bulletin board or mutually 
agreed to designated physical space showing the scheduled daily working hours for 
each Employee covered by this Agreement for the following two (2) week period. If a 
schedule .is not posted by Wednesday; the schedule for the previous period will apply. 
After the sthedule is posted, no changes in the schedule for the following week will ·be 
made, except where changes are necessary due to circumstances beyond the control of 
the Employer. Where such changes are necessary, the Employee will be given notice as 
far in advance as possible. 

12.02 Overtime will Sfla# be compensated in cash except where upon the request 
of an Employee, and \•iith the approval of the Employer, overtime may be compensated 
in equivalent leave with pay. The duration of such leave shall be equal to the overtime 
wprked multiplied by the. applicable overtime rate. Payment of such leave shall be at the 
Employee's straight time rate of pay in effect on the date immediately prior to the day on 
which the leave is taken. 

12.04 An Employee may accumulate compensatory leave as outlined in sub
Article 12.02 up to a maximum of forty (40) hours. All hours beyond this maximum 
will be automatically paid in the affected pay period. If compensatory leave with pay 
earned cannot be taken within ninety (90) days of when it is accrued, it will be paid out at 
the rate of pay applicable on day(s) in which it was earned. Notwithstanding the provisions 
of this Article, the time limits outlined above can be e*tended at the Employer's discretion 
on provision of a -.witten plan for how and when the leave is to be used. 

13.07 Vacancies that cannot be filled in accordance with sub-Article 13.06(a) will be 
posted for a total of five (5) working days on the bulletin boards or mutually agreed to 
designated physical space, and posted electronically. Members of the Bargaining 
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Unit interested in the position may apply in writing, during this seven (7) calendar day 
period, to the NPF Human Resource Office. Interested Employees shall apply 
following the instructions as per the job poster. Applicants will be selected in 
accordance with the order of precedence outlined in sub-Articles 13.06(c) and (d). The 
poster shall indicate the job title and description of the job opening, rate of pay, the 
appropriate starting date and the qualifications required. Except for vacancies filled in 
accordance with the provisions of sub-Articles 13.06(a), (b) or (c) , selection of the 
successful applicant will be determined by the Employer by considering qualifications, 
experience, ability, and skill to perform the job. When these considerations are judged 
equal, the Employee with the greatest seniority will be selected. 

*Move sub-Article 13.12 to after 13.07 

15.06 The Employer shall may authorize carryover of vacation leave not exceeding ten 
(1 0) days one (1) year's entitlement. Employees are normally expected to take vacation 
leave in the year following the earning of the vacation entitlement or up to the extent of their 
earned credits. It is realized that occasionally vacations cannot be taken during the vacation 
period because of illness, job requirements or other exceptional circumstances. In such 
cases vacations may be carried over the next vacation period with the approval of the 
Employer. Any applications for vacation carryover over ten (10) days shall be submitted 
in writing, and shall not be unreasonably denied. 

15.11 The vacation schedule shall be posted prior to the vacation period and such 
vacations will be granted on the basis of seniority length of service in the outlet. A senior 
Employee will not be able to request a holiday period already selected by an Employee 
whose vacation request was approved by the Employer. 

15.12 Subject to operational requirements, the Employer may schedule an Employee's 
consecutive days off the Saturday prior to the commencement of aR-the Employee's 
vacation period as the Employee's consecutive days Saturday off in that three (3) fGw: 
~ week operating period. 

31 .02 Continuous service for the purpose of Article 31 means the duration of 
uninterrupted employment with the Employer within the Bargaining Uni 

-
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Definitior:is: 

PSAC and NPF Petawawa 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

17 November 2022 1PM 

"Employer" means the Staff of the Non-Public Funds, Canadian Forces operating as 
the Canadian Forces Morale and Welfare Services. 

" Qualifications" are the job requirements in terms of training, education, experience or 
equivalency, as expressed in the job description. 

7.02 For~ the pyrp~se of applying Article 7.01 deductions from pay for ea9h Employee i,n re.spect 
C?f each mc;mth wi!I start with _the first full calendar day month of full-time or afl4-part-tim~ . 
e~ployment to the.extent that earnings are available. 

NEW *subject to renumbering: 
7.03 The Union will inform the Emplo'yer in writing of the authorized montftly deductions 
to be.checked off for each Employee, including the methodology/formula used to 
calculate this amount. . . . 

8.03 The Local Union Bargaining Agent shall notify the Employer promptly, withing ten (10) 
working days and in writing of the names and jurisdiction of its representatives whenever 
changes are mad'e. 

13.01 (c) Notwithstanding 13.01 (a) and {b), if an Employee transfers from an NPF 
position on another Base/Wing to a position within the Bargaining Unit, the Employ.ee 
shall retain their ·continuous service with the Employer and shall be placed at the 
closest·lock-step increment equal or higher than the former hourly rate without 
exceeding the lock-step increment maximum of the new position within the Category I 
local pay grid, whichever is higher, and retain their vacation entitlements. For the 
purposes of scheduling, the seniority of an Employee transferred from one operation to 
another as the result of a competition, job change based on seniority or transfer at the 
request of .. an Employee, shall date from the Employee's first day of continuous-work in the 
outlet operation. 

NEW 15.20 PRIOR SERVICE CAF DEPENDANT 

As of 1 December 2020, full-time Employees who are dependants of a CAF member and 
experience a break in service solely as a result of being posted from one location to 
another, will have their previous service counted for the purpose of their vacation 
entitlement outlined in the Collective Agreement. 

As of 1 December 2020, any vacation entitlement credits will be applied to their future 
calculation of vacation entitlement outlined in the Collective Agreement. 

Retroactivity: only Employees currently on strength in the bargaining unit as of the 
date of ratifi~ation who qualify will be credited vacation leave entitlements for the time 
that was not previously counted. 
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26.03 (c) After each renewal of the Collective Agreement, the Employer 
agrees to distribute, by email, to each Employee and all new Employees a copy of 
the Collective Agreement within ten (10) working days one (1) month after of 
receiving a finalised electronic copy.receipt from the printer. Employees in the 
Bargaining Unit will also be given electronic access to the Collective 
Agreement in the official language of their choice. When an Employee or the 
Union requests, printed copies of the Agreement shall be provided within 
ten (10) working days. 

2 

Page 124 of 189



*subject to renumbering 

PSAC and NPF Petawawa 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

18 November 2022 1 :30PM 

J.02 The Employer agrees to advise new employees that a Collecti¥e Agreement is in effect between 
the parties. A new employee will be ad¥ised of the name and location of the Local Union President. 
*move to 26.03 - Information for Employees 

26.03 e) The Employer agrees to advise new Employees that a Collective Agreement is 
in effect between the parties. A new Employee will be advised of the name and location of the Local 
President, and that they are entitled to a thirty (30) minute paid Union orientation in 
accordance with sub-Article 9.08. 
*move from 3.02, reference to 9.08 subject to renumbering 

7.04 The Employer agrees to remit dues together with a list of eEmployees from whom deductions 
have been made to the Union and the Local at dues-cotisation@psac-afpc.com by the fifteenth 
(15th

) day following the end of each month, except for circumstances beyond the Employer's 
control. The Employer agrees to supply the Bargaining Agent, monthly, with the name and job 
title of each new Bargaining Unit employee. The Employer also agrees to supply the Union, 
including the Local, monthly, with the name and job title of each Bargaining Unit 
employee, including notice of such employees whose employment has been 
terminated.The Employer shall provide the Local, quarterly, with the name, address, 
phone number, classification, pay band, Division, employment status, and employment 
date of every Employ~i in the Bargaining Unit. The Employer shall also provide the 
Local, within five (5~ays>following the close of the pay period, the name, address, and 
phone number of each new Employee hired into a Bargaining Unit position, or 
terminated. Further, the Employer agrees to submit to the Local, monthly, the list of 
Employees whose names are on the layoff list. The Employer agrees that the Local 
Union is copied on and is a signatory to acting letters. 

26.02 Information to Bargaining Agent 

The Employer agrees to supply the Bargaining Agen~each quarter ,,..,ith the name and 
classification of each nei.\' employee. 

*subject to renumbering: 
NEW 11.16 Attendance during Storms or Hazardous Conditions 

Definitions 

Hazardous conditions 

Storms 

Conditions, often resulting from a storm that may include poor road conditions, poor visibility, 
power outages, flooding and often result in advisories from traffic authorities or law 
enforcement on the use of public highways, and/or advisories from police, Emergency 
Management Office or other agencies. 

Adverse weather conditions such as heavy snowfall, freezing rain, ice, tropical storm, 
hurricane, or blizzard conditions. 
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The manager of the affected outlet will endeavor to advise employees as soon as possible prior to the 
commencement of their shift not to report to work. 

In the event an outlet is closed due to a storm or hazardous conditions, affected employees will be 
granted leave with pay for the regularly scheduled work hours for that shift, unless alternate working 
arrangements have been made with their manager. Employees on preapproved time off prior to the 
closure day will not be entitled to compensation. 

Employees who are at work and are sent home by their manager will be paid for the balance of their 
scheduled workday at their regular rate of pay. 

In the case of a late arrival authorized by the Employer, an employee who reports to work at the 
rescheduled start time shall be paid their regular rate of pay for the period of the full scheduled shift. 
In the event the employee does not report to work at the rescheduled start time, they will only be paid 
for the actual time worked at their regular rate of pay. 

The decision to close an outlet is the responsibility of the Senior Manager of each outlet. 

*Subject to renumbering rest of article 

16.18 1Nork stoppages caused by a major storm or any unforeseeable occurrence will be compensated 
as follows: 

(a) 

(b) 

the employee advised by the Employer not to report to work will be paid for the 
scheduled work day at the regular rate of pay; 
the employee •.vho is at work and is sent home by the Employer will be paid for 
the balance of the scheduled work day at the regular rate of pay. 

12.01 When an eEmployee is required to works in excess of the normal hours of work stipulated 
in sub-Article 11 .01 (a) and (b) they are entitled to overtime compensation for each 
completed period offifteen (15) minutes of overtime worked by them at a rate of time and 
one-half (1 ½) except as provided in subsections (a), (b) and (c) below: 

*subject to renumbering 

NEW 13.02 Where two (2) or more Employees on a seniority list have the same first day of 
paid employment, the seniority ranking for those Employees will be determined by the time the 
Employee was contacted for the position. For clarity, the Employee who was contacted first 
shall be deemed to be the senior Employee. The Employer will list the time of contact 
described above in the seniority list provided to the Local for all Employees hired after the date 
of ratification. 

14.04 When a designated holiday falls on a day that is a non-working day for an eEmployee, 
the eEmployee is entitled to and shall be granted a day off with pay at some other 
time. This may be by way of an addition to their annual vacation or granted as a day 
off with pay at a time convenient to them and the Employer. 

Except that, when New Year's Day, National Truth and Reconciliation Day, 
Canada Day, Remembrance Day, Christmas Day or Boxing Day falls on a Sunday 
or Saturday, the Employee is entitled to and shall be granted a day off with pay on 
the adjacent working day designated by the Employer. 
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15.04 Subject to operational requirements the Employer shall make every reasonable 
effort to schedule an eEmployee's vacation at a time acceptable to them based on seniority length of 
service. 

15.XX Vacation leave can be taken in hourly increments. 

*subject to renumbering: 
New 16.04 Full-time and part-time Employees may take sick leave in hourly increments. 

16.08 

(a) Pregnancy Leave Allowance 

An eEmployee shall be granted a maternity pregnancy top-up allowance, which shall consist of the 
total of seventeen (17) weeks of payments, as follows: 

(i) where an eEmployee is subject to a waiting period before receiving Employment 
Insurance maternity pregnancy benefits, they are eligible to receive ninety-three percent 
(93%) of their weekly gross pay; 

(ii) for each week that the eEmployee receives a maternity pregnancy benefit pursuant to 
section 22 of the Employment Insurance Act, they are eligible to receive the difference 
between ninety-three percent (93%) of their weekly gross pay and the El maternity 
pregnancy benefits; and 

(iii) where an eEmployee has received the full fifteen (15) weeks in (ii) above and remains 
on maternity pregnancy leave without pay, they are eligible to receive the additional 
week(s) of maternity allowance at ninety-three percent (93%) of their weekly gross pay. 

(b) In accordance with the following conditions: 

(i) After completion of six (6) months continuous employment, an 
eEmployee who provides the Employer with proof that they have applied 
for and are eligible to receive Employment Insurance benefits pursuant 
to section 22 of the Employment Insurance Act, as may be amended from 
time to time, shall be paid an allowance in accordance with the 
Supplementary Employment Benefit Plan; 

(ii) An eEmployee who receives the allowance shall return to work for a 
period of thirty (30) working days on the date of expiry of maternity 
pregnancy leave unless the date is modified with the Employer's 
consent or unless the eEmployee is then entitled to another leave 
provided for in this Agreement. Further, eEmployees who receive the 
maternity pregnancy leave allowance but are unable to return to work 
for the period of time outlined above because they have been posted to 
another location due to their spouse being transferred will not be 
indebted to the Employer for the amount of the maternity pregnancy 
leave allowance;--aM 

(iii) Should the eEmployee fail to return to work as per the provisions of sub-
Article 16.08(b)(ii), the eEmployee recognizes that they are indebted to 
the Employer for the full amount of the allowance; 
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(iv) If the Employee believes that they may not be able to comply with 
the obligation to return to work, they shall have the option of 
electing to defer their allowance entitlements until such time as 
they return to work. Should the Employee return to work for the 
requisite period as stipulated in sub-Article 16.0S(b)(ii), they will 
be given their pregnancy leave allowance in the form of a lump 
sum less statutory deductions upon recommencement of 
employment. 

16.10 Compassionate Care Leave 

Provided that the eEmployee has provided confirmation that they have applied and 
are eligible to receiveEmployment Insurance Compassionate Care benefits, a full- time or part-time 
eEmployee shall be eligible to receive up to six (6) months Compassionate Care Leave without 
pay. 

An eEmployee returning from Compassionate Care Leave shall be reinstated into the 
position occupied at the time the leave commenced, or in a comparable position in the same 
location, withnot less than the same pay and benefits. 

If during the period of leave, the pay and benefits of the group to which the 
eEmployee belongs are changed, the eEmployee is entitled, upon return from leave, to receive the 
same pay and benefits that the eEmployee would have received had they been working when the 
change occurred. An eEmployee on leave will benotified in writing if such a change took place. 

Length of service continues to accrue during absences on Compassionate Care 
Leave. An eEmployee on Compassionate Care Leave may continue group benefits and pension 
coverage provided the eEmployee pays their share of contributions; the Employer shall continue to 
pay its share of contributions. 

An eEmployee shall, along with the request for Compassionate Care Leave, notify 
the Employer in writing of the options concerning the pension and group benefits coverage. 

16.11 Leave for Family Related Responsibilities 

(a) (viii) To attend to family emergencies beyond the control of the Employee. 

16.21 Domestic Violence Leave 

(a) 

(b) 

The parties recognize that Employees may be subject to domestic violence in their 
personal lives and that this may affect their attendance at work. 

Upon request to the local Human Resources manager, an Employee who is the 
victim of domestic violence, or who is the parent or guardian of a child who is the 
victim of domestic violence, will be granted paid leave for victims of domestic 
violence so that the employee can: 

obtain care and support for themselves or their child following a physical or 
psychological injury, or 

use an organization that assist victims of domestic violence, or 
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(c) 

(d) 

(e) 

(f) 

obtain counselling services, or 

move temporarily or permanently, or 

obtain legal or police assistance or 

to prepare for legal proceedings (civil or criminal). 

This leave will not exceed five (5) two (2) paid working days for full-time 
Employees and twenty-five (25) hours for part-time Employees SR+fts in any fiscal 
year, at times convenient to the Employee. 

The Employer may, through its local Human Resources manager, in writing, and no 
later than fifteen (15) days after the Employee's return to work, request that the 
Employee provide documentation in support of the leave. The employee must 
provide this documentation only if it is reasonably possible for them to obtain it and 
provide it. 

The Employer agrees that an Employee will not be subject to adverse action if their 
attendance or job performance is affected because they are experiencing domestic 
violence. 

At the request of the Employee, the Employer undertakes, in collaboration with the 
Employee, to develop a plan to ensure their safety in the workplace. 

Any personal information related to a domestic violence case will be treated in a 
strictly confidential manner, in accordance with the relevant legislation, and shall not 
be disclosed to any other party without the Employee's express written agreement. 
No information on domestic violence will be kept in an Employee's personnel file 
without their express written agreement. 

18.02 48-04- The parties recognize that the Employer has a policy and guidelines regarding the 
prevention of workplace harassment and violence. that allows its The Employees have the 
substantive right to report, grieve, or file a harassment and/or violence complaint for issues 
involving report any occurrences of harassment or violence, including sexual harassment, and 
abuse of authority (such as retribution for reporting abuses of office or "whistle-blowing"), as defined 
in the policy. This policy protects the rights of Employees to work in an environment free from such 
harassment and violence as defined under the Canadian Human Rights Act or Canada Labour 
Code, Part II, and confirms that harassment will not be tolerated in the workplace. 

18.03 4-$-02 For information purposes, the Canada Labour Code, Part II ~ currently defines 
"harassment" and "violence" as any action, conduct or comment, including of a sexual nature, that 
can reasonably be expected to cause offence, humiliation or other physical or psychological injury or 
illness to an Employee, including any prescribed action, comment or conduct (the Code, Part II, 
subsection 122(1 )). The Employer's policy on Workplace Harassment and Violence Prevention 
outlines the process to respond to any related occurrences. 

18.04 ~ In accordance with the Employer's Workplace Harassment and Violence Prevention 
policy and guidelines, at the request of a principle party or responding party to a harassment 
principle party and subject to the requirements of the Access to Information Act and Privacy Act, the 
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Employer shall provide the principle party and/or the responding party with an official copy of the 

investigation report. 

18.05 ~ The Employer and the Union agree that this Article does not create any substantive 
rights outside of those created in the Employer's policy and that the terms of the Employer's 
Workplace Harassment and Violence Prevention policy and guidelines, dated 1 January 2021 , as 
agreed to by the Union, do not form part of this Agreement. The Employer confirms its intention to 
maintain a Workplace Harassment and Violence Prevention policy and consult with the Union 
regarding any amendments to the policy. A copy of the revised policy wil l be provided to PSAC and 

UNDE. 

18.06 ~ The Employer will keep the appropriate Union representatives informed of ongoing 
developments for each situation under the resolution process. All incidents of harassment and 
violence shall be reported to the Joint Occupational Health and Safety committee. 

27.01 General 
CAN EX has a dress code which indicates, amongst other things, the employees must wear 

eress pants that are dark coloured (for example black, dark grey, dark brown, dark blue), conservative, 
that fit in such a way as not to interfere with work activities and that the waist is adjusted in a way that 
does not reveal the back or the abdomen). No ripped or low rise jeans. Dark coloured Capri style 
pants are permitted except within areas where this would pose a health and safety concern, such as 
the receiving department. It is prohibited to '.•.<ear shorts, denim pants or sweat pants. Skirts and 
dresses must be no shorter than two inches (2") or five centimeters (5 cm) above the knee. 
Accordingly, Employees may select the pants that they wear, so long as they comply with the 
requirements of the Employer's policy. The Employer will provide a head covering which may be 
worn by shipping, receiving and delivery staff while on duty in the shipping/receiving area or 
on duty outside the outlet. 

NEW ARTICLE XX: LAYOFF AND RECALL 

XX.01 Temporary reduction of full-time Employee to part-time, layoff, and recall from layoff shall 
be done by outlet. Employees in the outlet shall be laid off in accordance with their seniority within 
the Bargaining Unit as set out in sub-Article 13.01 (a) or sub-Article 13.01 (b) such that senior 
Employees have preference over junior Employees provided the senior Employee has the 
necessary qualifications, experience, ability, and skill to do the job required. The Employee shall be 
paid the rate of pay for the position into which they move. 

XX.02 When a full time Employee is laid off due to lack of work and there is part time work 
available, and if the full-time Employee so requests, they shall be given preference to work 
such part-time work if they are able and qualified to perform such work. The Employee shall 
receive the rate of pay of the part-time job in which the Employee is placed and will maintain all 
seniority accrued as a full-time and part-time Employee. A laid-off, full-time Employee who 
accepts part-time work shall be given the first opportunity, consistent with their seniority, to 
be recalled to full-time status provided they have the qualifications, experience, ability, and 
skill to do the job required. 

XX.03 When a part-time Employee is laid-off, they shall be retained on the layoff list and shall be 
eligible for recall to a part-time position in accordance with their seniority. 

XX.04 An Employee recalled from layoff to a classification with a lower rate of pay than the 
rate of pay of their former position, shall be paid the rate of pay specified in Appendix A for 
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the new position to which they are appointed. Notwithstanding the foregoing the Employee 
will retain the seniority of their former classification for twelve (12) months from the date they 
were placed on the layoff list of the operation concerned. 

XX.05 An Employee will lose their seniority if they have been laid-off and is recalled to work 
and fails to return to work or to give in writing valid reasons for their inability to do so within 
ten (10) working days of the date they have been requested by the Employer, in writing by 
registered mail, to return to work. In order to be eligible for recall from layoff the Employee 
must provide the Employer with their current mailing address and phone number. It is the 
responsibility of the recalled person to contact the Employer immediately, but no later than 
seven (7) working days, upon receipt of notice of recall to inform the Employer of their 
acceptance or rejection of the recall offer. 

XX.06 A full-time Employee who is on layoff may continue the benefits listed in Article 21 .02, with the 
exception of long-term disability benefits, until such time as the Benefits Plan includes it, for a period 
of twelve (12) months. The eEmployee will be responsible for both the eEmployee and Employer 
share of the premiums. 

XX.07 Temporary Employees shall be laid-off before full-time and part-time Employees. 

*subject to renumbering, delete 13.03, 13.04, and 13.05 

13.03 Layoff and recall from layoff shall be 
outlet shall be laid off in accordance with their 

by outlet. Employees in the 

seniority as set out in sub Article 13.01 (a) or sub Article 13.01 (b) such that senior employees have 
preference over junior employees. At the time of layoff, a full time employee shall be able to displace 
another full time employee in their outlet pro•;ided that they are of the same or higher classification and 
provided that they ha¥e the necessary qualifications, experience, ability, and skill to do the job required. 
The employee shall be paid the rate of pay for the position into which they move. · 

13.04 
(a) The junior full time employee affected by layoff, may con't1ert to part time status with the 
maintenance of all seniority accrued both as a full time and part time employee or go on the layoff list. 
In the event the employee is not recalled within the t\velve (1 2) month recall period, their employment 
11+1ill be terminated. If the full time employee accepts the part time position, the employee shall receive 
the rate of pay of the job in which the employee is placed. 

(b) When a part time employee is laid off in accordance with the provisions of .A.rticle 13.03 
they shall be retained on the layoff list and shall be eligible for recall to a part time position. 

13.05 A full time employee \•.iho is on layoff may continue the benefits listed in Article 21 .02, 
with the exception of long term disability benefits, until such time as the Benefits Plan includes it, for a 
period of t¥1el't1e (12) months. The employee will be responsible for both the employee and Employer 
share of the premiums. 

New Article XX: Contracting Out 

XX.01 The Employer has no plans contemplating the closure of NPF outlets or the elimination 
of NPF positions within the Bargaining Unit, or reduction of Bargaining Unit work, by reason of 
contracting out. 
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XX.02 If the Employer determines that reorganization is necessary, and it results in the 
reduction of Bargaining Unit work, or reduction of hours or the elimination of positions held by 
Employees within the Bargaining Unit, the Employer shall meet with the Local Union 
representative in order to discuss options for the affected Employees or work. The meeting will 
take place as soon as possible prior to the work or positions being reduced or eliminated, and 
to the extent possible, subject to operational constraints, at least sixty (60) calendar days prior 
to such reduction or elimination. 

XX.03 This Article does not cancel any provisions of Article 5 of the Collective Agreement. 

*Delete LOU #1 

*Subject to renumbering. 

LETTER OF UNPEB&LAiNPING #1 
REORGANIZATIOt>J 

If, during the term of this Agreement, the Employer determines that any reorganization resulting in a 
reduction of the workforce is necessary, and it results in the elimination of positionsheld by employees 
within the Bargaining Unit, the Employer shall meet with the Bargaining Agent in order to discuss 
options for the affected employees. The meeting shall take place as soon as possible prior to the 
positions being eliminated, and, to the extent possible, and subject to operational constraints at least 
sixty (60) days prior to such elimination. This agreement does not cancel anyprovision of Article 5 of 
the Collective Agreement. 

NEW ARTICLE XX: REMOTE WORK 

xx.01 Pefioitioos 
(a) Remote Work: a flexible work arrangement whereby Employees have 

approval to carry out some or all of their job duties from a remote 
workspace 

(b) Designated Workspace: the Employee's designated Employer 
workspace or business address where the Employee would work if 
there were no Remote Work situation 

(c) Remote Workspace: the alternative location where the Employee is 
permitted to carry out the work otherwise performed at or from their 
designated workspace 

XX.02 Requests for Remote Work arrangements can be initiated by an 
Employee or the Employer but may only be implemented when both Parties agree 
that some or all of the job duties can be completed at a location other than the 
Designated Workspace. Remote Work may however be imposed by the Employer 
in exceptional circumstances where the designated workspace is not accessible 
and remote work is necessary to maintain continued operation of the business. 

XX.03 Equipment and electronic network requirements for any Remote Work 
arrangement shall be decided upon on a case-by-case basis and an agreement 
reached between the Employer and the Employee prior to undertaking any 
Remote Work situation. As part of the provisions of this Article, the Employer will 
provide the equipment required for the Employee to complete their work in the 
Remote Workspace. 
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XX.04 Approval of any requested Remote Work arrangement shall respect the 
terms and conditions of employment, provisions of the Collective Agreements and 
the application of existing policies and legislation will continue to apply in the 
Remote Work situation. 

XX.05 Employees are encouraged to consult the UNDE Component and/or 
Local Union prior to undertaking a Remote Work arrangement with the Employer. 

XX.06 

(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

Where a Remote Work Arrangement is adopted and approved in writing: 

the Employee will work all of the scheduled hours of work as agreed to 
in their agreement; 
it will be periodically re-evaluated to determine whether an adjustment 
or different arrangement is required or appropriate and reviewed once 
per year as appropriate; 

it may be terminated at any time by the Employer or the Employee with 
the provision of one (1) month's advance notice; 

the Employer and Employee should sign an agreement to outline the 
terms and conditions relating to the applicable Remote Work 
arrangement as per the Flexible Work Options Policy, as amended from 
time to time. 

NEW ARTICLE XX: SEASONAL EMPLOYEES 

XX.01 

XX.02 

XX.03 

XX.04 

Seasonal Employees will be eligible to participate in the benefits plans during the 
time they are employed by the Employer in accordance with the terms and 
conditions of the Collective Agreement and the applicable benefits plans. 
During the period of time, which they are not actively in the employ of the 
Employer, seasonal Employees will be able tot participate in all the benefit 
plans with the exception of Long Term Disability providing they pay the cost 
of all the premiums. 

Providing there are staffing requirements, seasonal Employees will be recalled by 
the Employer in order of seniority. If a seasonal Employee is not recalled 
because of a change in staffing requirements, they shall be entitled to 
severance payments as per Article 31 of the Collective Agreement. 

Continuous service and seniority of seasonal Employees will be based on the 
actual time worked. 

Vacation entitlement will be based on continuous service. 

LETTER OF UNDERSTANDING #5 

SEASONAL EMPLOYEES 

As a result of Collective Agreement negotiations the parties herebyagree to enter into a letter of 
understanding with the follo•.•1ing language: 
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A "Seasonal Employee" is an employee appointed to a position, ',tJhich is not continuous 
throughout the year but recurs in successive years. 

Unless otherwise provided for in this Agreement.Seasonal employees shall be 
entitled to all the provisions providedunder this Agreement. 

Seasonal full time Employees will be eligible to participate in the benefits plans 
during the time they are employedby the Employer in accordance with the terms of the Collective 
Agreement and the applicable benefits plans. During the period oftime, which they are not actively 
in the employ of the Employer, seasonal employees will be able to participate in all benefits plans 
with the e*ception of Long Term Disability providing they pay the cost of all the premiums. 

*Providing there are staffing requirements, seasonal employees will be recalled by 
the Employer in order of seniority. 

*If a seasonal employee is not recalled because of a change in staffing requirements, 
they shall be entitled to severancepayments as per Article 32 of the Collective Agreement. 

Length of service and seniority of seasonal employees will be based on the actual 
time worked. 

Vacation entitlement will be based on length of service. 

LOU #4: Normal Hours of Work - renew subject to renumbering 
/ 

LOU #6: Pertaining to Domestic Violence - renew subject to renumbering 

For the Union 
// 
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PSAC and NPF Petawawa 
'Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

18 November 2022 2:30PM 
For housekeeping: 

"Days," "Operation," "Length of Service" 
"Operation" to "Outl~t" 

• 9.02 
• 11 .10 

Days - references to "Day" not listed below should remain as "day" 
• 7.04 - Calendar 
• 11 .01 a) Working 

b) working; calendar 
• 11 .04 - Calendar 
• 12.01 b) calendar; c) calendar 
• 13.09 - calendar 
• 13: 11 - calendar 
• 13.13' a) calendar; b) calendar 
• 16.02 - i) working; c) calendar 

• 16.03 - i) working fl 
• 17 .11 a) working; b) working \ '7 1 ~ 4 i 7 . l 3 L,--J~, "::) . 
• 17_. 14 -working; working · 

"Length of Serv'ice" to "Continuqus Service" 
• 15.01 

· • 15.11 · 
• 16.'1"0 
• 16: 12 

16.XX Block Leave 

During the holiday period (e.g. Dec 23-Jan 3), Employees -who will be affected by the 
closure of the work site will be on leave without pay. Employees are encouraged to 
retain annual leave or compensatory time off to cover the holiday period. However, if 
an affected Employee wishes to continue working during the holiday period, they will 
notify their manager who will assign work hours, subject to availability, which may 
include work of an administrative nature. 

28.01 An annual allowance of ooe two-hundred hundred and se11enty five dollars 
($2004-7-a.00) shall be provided to those eEmployees who are required to wear safety 
footwear as determined by the NPF Local Health and Safety Committee. This 
allowance shall be paid no more frequently than once a year on presentation of a sales 
receipt. 

In the case where an eEmployee has not used their annual allowance of ooe 
two-hundred and seventy five dollars ($2004-7-a.00) from the previous in a fiscal year, 
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the amount can be carried over to the following year to a maximum of three hundred 
dollars(300.00$). 

Fo~ ~nion ~ 

~~ 
v 
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Definitions: 

PSAC and NPF Petawawa 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

18 November 2022 3:30PM 

"Average weekly pay" means full-time and part-time employees' pay calculated using 
the best fifty-two (52) weeks' pay over the last two (2) years of service with the Employer. 

26.03 b) It is agreed and understood that the Employer and the Union will equally divide 
share equally in the cost of printing the Collective Agreement and the cost of the meeting 
rooms for negotiations, if applicable. The publication of this Agreement will be done by the 
Union. 

*subject to renumbering : 

LETTER OF UNDERSTANDING #2 

POTENTIAL OUTLET CLOSURES 

This letter will confirm the intent reached duringnegotiations between the Employer, 
Garrison Petawawa, and thePublic Ser.1ice Alliance Canada with respect to potential outlet 
closures: 

In the event of the closing of an outlet the Employer will appoint upon official and final decision 
a Designated lndi-.•idual (DI) i.•.iithin the Employer's chain of supervision toensure effective, 
timely and accurate communications with any affected employees. 

*combine with LOU #3 

LETTER OF UNDERSTANDING #3 

OUTLET CLOSURES 

The Parties agree that in the event of the closing of an outlet the Employer will appoint upon 
official and final decision a Designated Individual (DI) within the Employer's chain of 
supervision to ensure effective, timely and accurate communications with any affected 
employees. 

The Parties further agree that • As a result of Collecti1.ie Agreement negotiations theparties 
hereby agree to enter into a letter of understanding with the following language: 

This letter will confirm the understanding reached duringnegotiations between the Employer, 
Garrison Petawawa and the Public Service Alliance of Canada, Local 680 1Nith respect to any 
potential position eliminations or closure of outlets during the life of the current Collective 
Agreement. The understanding is: 
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Should any of the outlets listed in sub-Article 13.01 (e) cease operations (close), or should the 
Employer undertake a re organization of operations which result in a reduction or elimination 
of positions, during the term of the current Collective Agreement which shall expire on April 
30, 2022, 13.03 of the Collective Agreement shall apply, however the outlet list below shall be 
utilized in the application of this Article. This outlet list will apply for layoff and recall from layoff 
only. 

The underlying purpose of this revised outlet list is to protect the more senior eEmployees in 
terms of layoff and recall fromlayoff, however the eEmployees must possess the necessary 
qualifications, experience, skill and ability to be selected for a position. 

1) Messes (JRs', WOs' & Sgts', Officers' Messes) 

2) Jubilee Lodge Marina & Black Bear Campground 

3) SISIP Financial Service 

4) CANEX ExpressMart/CANEX SuperMart/Maintenance 

5) Dundonald Hall (Fitness & Sports)/Silver Dart 
Arena/Community Rec 

6) Petawawa Post/Garrison PSP HQ/Health Promotion 

7) NPF Accounts 

For the LJ.n1bn 

_/) 
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PSAC and NPF Petawawa  
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

15 December 2022  

Article 3: Interpretations and Definitions 

“Full-Time Seniority” means as the total length of continuous full-time employment in 
the Bargaining Unit. 

“Part-Time Seniority” means the total length of continuous part-time employment in 
the Bargaining Unit. 

For the Union For the Employer 

 MaryAnne Laurico  Amy Lecompte 

Page 139 of 189



Page 140 of 189



Page 141 of 189



Page 142 of 189



Kingston 

Page 143 of 189



r • 

PSAC and NPF Petawawa 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

11 January 2023 9AM 

• Gender inclusivity throughout the agreement through replacement of 
gendered references with "they," "them," "their," "the Employee" 

• Update references to "Her Majesty" 
• "Maternity" to "Pregnancy" 
• Capitalize all instances of Employer and Employee 
• "Days" in Article 17: Grievance Procedure to "working days" 
• All changes subject to renumbering 

1.01 The purpose of this Agreement is to establish and maintain harmonious 
relationships between His Mef Majesty in right of Canada as represented by the 
Staff of the Non-Public Funds, Canadian Forces, hereinafter referred to as the 
Employer, the Union and the eEmployees and to set forth herein the terms and 
conditions of employment upon which agreement has been reached through 
collective bargaining. 

3.01 The parties agree to utilize gender-inclusive neutral language 
throughout this Agreement. Any expressions referring to an eEmployee or the 
masculine or feminine gender shall be considered to include all genders. ara 
meant for all employees, regardless of gender. 

31 .01 Gender 
The parties agree to utilize gender neutral language throughout this 

Agreement. Any expressions referring to an employee or the masculine or 
feminine gender are meant for all employees, regardless of gender. 

3.02 ~ For the purpose of this Agreement: 
[ ... .. ] 

(f) 

(g) 

(h) 

"Local" means Union LINDE Local 00681 Union of National 
Defence Employees at CFB Kingston 

"Component" means Union of National Defence Employees Gf 

(UNDE) 

"Alliance" means the Public Service Alliance of Canada Gf (PSAC) 
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(x) "Bargaining Agent" means the Public Service Alliance of 
Canada (PSAC) 

(x) "Continuous Service" means the duration of uninterrupted 
employment with the Employer 

(x) "Employee" means anyone who is a member of the Bargaining 
Unit 

(x) "Employer" means the Staff of Non-Public Funds, Canadian 
Forces operating as the Canadian Forces Morale and Welfare 
Services 

(x) "Union" means the Public Service Alliance of Canada (PSAC) 

(x) "Full-Time Seniority" means the total length of continuous full
time employment in the Bargaining Unit 

(x) "Part-Time Seniority" means the total length of continuous 
part-time employment in the Bargaining Unit 

(x) "Seasonal Employee" is defined as an Employee who is 
appointed to a position, which is not continuous throughout 
the year but recurs in successive years. Seasonal Employees 
shall be entitled to all applicable provisions of the Collective 
agreement in accordance with their status. 

29.03 Continuous service means the duration of uninterrupted employment 
1.vithin the Bargaining Unit. 

NEW 7.03 The Union will inform the Employer in writing of the authorized 
monthly deductions to be checked off for each Employee, including the 
methodology/formula used to calculate this amount. 

7.04 7.03 The Employer agrees to remit dues together with a list of eEmployees 
from whom deductions have been made to the Union at dues
cotisations@psac-afpc.com by the fifteenth (15th ) day following the end of each 
calendar month except for circumstances beyond the Employer's control. +Re 
Employer agrees to supply the Union, including the Local, quarterly, with the 
name, classification and employment status of each Bargaining Unit employee. 
The Employer shall provide the Local, quarterly, with the name, address, 
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phone number, classification, pay band, Division, employment status, and 
~ employment-date-of-ever~cEmployee-in-the -Bargaining Unit.-T-he-Employer 

shall also provide the Local, within five (5) working days following the close 
of the pay period, the name, address, and phone number of each new 
Employee hired into a Bargaining Unit position, or that is terminated. 
Further, the Employer agrees to submit to the Local, monthly, the list of 
Employees whose names are on the layoff list. The Employer agrees that 
the Local Union is copied on and is a signatory to acting letters. 

7.06 The Employer shall provide the Local Union President >.vith the name, 
address, and telephone number of all new employees five (5) days follo>.ving the 
close of the pay period in which they are hired. Such notification shall be made in 
\A/riting -~ ~ 

8.03 The Local Union shall notify the Employer promptly, within ten (10) 
business days and in writing of the names and jurisdiction of its representatives 
whenever changes are made. 

9.02 The Employer agrees that accredited officials of the Bargaining Agent may 
be granted access to the Employer's premises upon request and following the 
consent of the Employer or its delegate. Such approval shall not be 
unreasonably withheld. 

9.04 The Local Union shall notify the Employer promptly, within ten (10) 
working days and in writing of the name and positions of its accredited officials, 
when the Local Union becomes aware. 

NEW ARTICLE XX: PREVENTION OF HARASSMENT, DISCRIMINATION, AND 
VIOLENCE 

*subject to renumbering 

XX.01 There shall be no discrimination, interference, restriction, 
coercion, harassment, intimidation, violence, or any disciplinary action 
exercised or practised with respect to an employee by reason of race, national 
or ethnic origin, colour, religion, age, sex, sexual orientation, gender identity 
or expression, marital status, family status, genetic characteristics, disability, 
membership or activity in the Alliance, or conviction for an offence for which 
a pardon has been granted. 

XX.02 10.10 The parties recognize that the Employer has a policy and 
guidelines regarding the prevention of workplace harassment and violence. 
prevention that allows its eEmployees have the substantive right to report, grieve, 
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or file a complaint for issues involving harassment and/or violence, including sexual 
harassment and abuse of authority ( such as retribution for reporting abuses of office 
or "whistle-blowing"), as defined in the Employer's policies. The Workplace 
Harassment and Violence Prevention policy protects the rights of eEmployees to 
work in an environment free from such harassment as defined under the Canadian 
Human Rights Act, or Canada Labour Code, Part II, and confirms that harassment 
and violence will not be tolerated in the workplace. The Employer's guidelines 
confirm that retaliation against any individual for reporting harassment and/or 
violence, for providing testimony as a witness in an investigation or for assisting a 
principal party or a responding party in the resolution of a complaint, shall not be 
permitted or tolerated. 

XX.0310.06 The Canada Labour Code, Part II, establishes the process for the 
Employer to prevent workplace harassment and violence from happening, 
responding to situations in which harassment or violence have occurred and 
importantly, supporting victims of harassment and violence. 

XX.0410.07 Harassment and Violence means any action, conduct or 
comment, including of a sexual nature, that can reasonably be expected to cause 
offence, humiliation or other physical or psychological injury or illness to an 
employee, including any prescribed action, comment or conduct. (the Canada 
Labour Code, Part II, subsection 122(1 )). The Employer's policy on Workplace 
Harassment and Violence Prevention outlines the process to respond to any related 
occurrences. 

XX.0510.08 The Employer will keep the appropriate Union representatives 
informed of ongoing developments for each situation under the resolution process. 
All incidents shall be reported at joint Occupational Health and Safety Committee 
meetings. 

XX.0610.09In accordance with the Employer's Workplace Harassment and 
Violence Prevention policy at the request of a principal party or responding party to 
an occurrence and subject to the requirements of the Access to Information Act and 
Privacy Act, the Employer shall provide the principal party and/or responding party 
with an official copy of the investigation report. 

XX.0710.11The Employer and the Union agree that this Article does not create any 
substantive rights outside of those created in the Employer's policy and that the 
terms of the Employer's Workplace Harassment and Violence Prevention Policy, 
dated 01 January 2021, as agreed to by UNDE, do not form part of this Agreement. 
The Employer confirms its intention to maintain a harassment and violence policy 
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. . 

and consult with UNDE regarding any amendments to the policy. A copy of the 
revised policy will be provided to PSAC and UNDE. 

11.10 VVork stoppages caused by a major storm or any unforeseen occurrences 
will be compensated as follo\vs: 

(a) Employees advised by the Employer not to report to ).vork will be 
paid for the scheduled v.iork hours at the regular rate of pay; and 

(b) Employees who are at 'Nork and are sent home by the Employer will 
be paid for the balance of the scheduled shift at the regular rate of 
pay-:-

Attendance during Storms or Hazardous Conditions 

Definitions 
Hazardous conditions 

Conditions, often resulting from a storm that may include poor road 
conditions, poor visibility, power outages, flooding and often result 
in advisories from traffic authorities or law enforcement on the use of 
public highways, and/or advisories from police, Emergency 
Management Office or other agencies. 

Storms 

Adverse weather conditions such as heavy snowfall, freezing rain, 
ice, tropical storm, hurricane, or blizzard conditions. 

The manager of the affected outlet will endeavor to advise Employees as 
soon as possible prior to the commencement of their shift not to report to 
work. 

In the event an outlet is closed due to a storm or hazardous conditions, 
affected Employees will be granted leave with pay for the regularly 
scheduled work hours for that shift, unless alternate working 
arrangements have been made with their manager. Employees on 
preapproved time off prior to the closure day will not be entitled to 
compensation. 

Employees who are at work and are sent home by their manager will be 
paid for the balance of their scheduled workday at their regular rate of pay. 
In the case of a late arrival authorized by the Employer, an Employee who 
reports to work at the rescheduled start time shall be paid their regular 
rate of pay for the period of the full scheduled shift. In the event the 
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Employee does not report to work at the rescheduled start time, they will 
only be paid for the actual time worked at their regular rate of pay. 

The decision to close an outlet is the responsibility of the Senior Manager 
of each outlet. 

NEW 13.02Where two (2) or more Employees on a seniority list have the 
same first day of paid employment, the seniority ranking for those 
Employees will be determined by the time the Employee was contacted for 
the position. For clarity, the Employee who was contacted first shall be 
deemed to be the senior Employee. The Employer will list the time of 
contact described above in the seniority list provided to the Local for all 
Employees hired after the date of ratification. 

15.XX Vacation leave can be taken in hourly increments. 

NEW 15.17 Prior Service CAF Dependant 

As of 1 December 2020, full time employees who are dependants of a CAF 
member and experience a break in service solely as a result of being 
posted from one location to another, will have their previous service 
counted for the purpose of their vacation entitlement outlined in their 
collective agreement. 

As of 1 December 2020, any vacation entitlement credits will be applied to 
their future calculation of vacation entitlement outlined in their collective 
agreement. 

Retroactivity: only employees currently on strength in the bargaining unit 
as of the date of this LOU and who qualify will be credited vacation leave 
entitlements for the time that was not previously counted. 

16.02Maternity Pregnancy and Parental Leave 

,A,ny employee \Nho has completed six (6) months of continuous service to 
The EmployE\fJ,as the right to leave without pay in the following circumstances: 

16.08 9'€ ~ . 
(d) The Employer recognizes that families may take different forms due to a 
variety of factors such as cultural norms or personal circumstances. The 
Employer appreciates that the relationships formed under such norms or 
circumstances are valuable and significant to the Employee. The Employer 
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. . ... ' 

agrees to seriously consider requests for bereavement leave where cultural 
traditions or other circumstances create important family relationships not 
described above. Such requests shall not be unreasonably denied. 

28.01 Statement of Duties 
Upon written request, an eEmployee shall be provided in writing with a 

complete and current statement of the duties and responsibilities of their position 
including the positions classification level and rating, within ten (10) days of the 
request. 

For the Union For the Employer 

d?\---✓ 
c:lI@:§2/4~ ::-:-
.JC~ 

7 

Page 150 of 189



3.02 (x) 

PSAC and NPF Petawawa 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

12 January 2023 1 J0PM 

"Qualifications" are the job requirements in terms of training, 
education, experience or equivalency, as expressed in the job 
description. 

10.04 An annual allowance of two-hundred one hundred and seventy five dollars 
($4-7§200) shall be provided to those Employees who are required to wear safety footwear 
under the provisions of Part II of the Canada Labour Code, as may be amended from time to 
time. This allowance shall be payable once per year upon presentation of proof of purchase. 

10.XX An Employee who is unable to complete their regular workday as a result of 
a work-related accident reported to their supervisor shall not lose regular pay for the day 
of the accident. When required by provincial Workers Compensation legislation, the 
Employer will continue the Employee's salary for their regular workdays on subsequent 
days of incapacity during the waiting period. 

11.03 A work schedule shall be posted on the appropriate bulletin board or mutually agreed 
to designated physical space showing the scheduled daily working hours for each employee 
covered[ .... ] 

11.XX The Employer shall not assign an Employee to split the hours of a shift without 
the Employee's consent. 

12.02 Overtime will SAaU be compensated in money except where, on request of an 
eEmployee and with the approval of the Employer, overtime may be compensated in equivalent 
leave with pay. within ninety (90) days of the overtime worked. The Employer shall grant 
compensatory leave at times convenient to both the eEmployee and the Employer. After the 
ninety (90) day period has expired, the overtime will be paid out to the employee without further 
notice. 

An Employee may accumulate compen~~t~ry leave as outlined above up to a maximum 
of eighty (80) hours. All hours beyond this maximum will be automatically paid in the 
affected pay period. 

13.01 [ ..... ] 

(d) [ .. ... ] 
... -: 

CANEX Retail Supermart 
RMC CANEX Expressmart 
Fort Frontenac Officers' Mess 
RMC Senior Staff Mess 
Garrison Golf and Curling Club 
RMC CMRC (Cadet Mess RecreaHon--c :entre) 
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Garrison Lanes 
Fitness and Sports 
Community Recreation 
C & E Museums 
CFB Kingston Messes 
RMC Athletics 
RMC Museum 

(e) Notwithstanding 13.01 (a) and (b), if an Employee transfers from an NPF 
position from another Base/Wing to a position within the Bargaining Unit, the Employee 
shall retain their continuous service with the Employer and shall be placed at the closest 
lock-step increment equal or higher than the former hourly rate without exceeding the 
lock-step increment maximum of the new position within the Category I local pay grid, 
whichever is higher, and retain their vacation entitlements. 

13.02 [ ..... ] 

(f) is absent from work for more than five (5) three (3) working days without securing 
leave in accordance with Article 15 and/or Article ~ 6 or without producing evidence of a valid 
reason satisfactory to the Employer. The Employer shall not unreasonably reject a valid 
reason for being absent from work. It is understood and agreed that this Article does not 
permit or sanction any absences without reasons satisfactory to the Employer. 

13.04 

(ii) Vacancies that cannot be filled in accordan~ey~1ith sub-Article 13.04(a)(i), a notice of 
competition will be posted for a total of five (5) working days on the bulletin boards or 
mutually agreed designated physical space, and posted electronically. Interested 
employees shall apply following the instr~ctions as per the job poster. An employee in 
the outlet where the vacancy occurs shalf be given first opportunity to fill the position 
provided they have the qualifications, experier ce, ability and skills to do the job 
required. Where the Employer determines that' one (1) employee in the outlet 
concerned with equal qualifications to filrthe·1.-'acancy, the more senior employee will 
be given preference. 

13.07 'Nhen a full time employee is laid off due to lack of 'Nork and there is part time 
work available in the Bargaining Unit, if the full t im~ yee so requests, they shall be given 
preference to 1.-.«ork such part time \&.iork if they are able and qualified to perform such work. The 
employee shall be paid at the hourly rate of pay of the job title of the part time work. A full tifne 
employee who works part time hours in ascordanGe-with this Article 1.vill retain seniority as a full 
time employee for twel11e (12) months. /\t the e-AE~e:f-this period the full time employee 1Nill be 
given the choice of accepting severance pay aru:l-lerminat ion of employment or conversion to 
part time status with the maintenance of all seRfC ;::ity-a Gu ed as a full time and part time 
employee. {Integrated into Article XX: Layoff anc' f?ecaf/, )<X. 02] . 
14.XX When a designated holiday falls on a day that is a non-working day for an 

Employee, the Employee is entitled tc• rmi:t shall be granted a day off with pay at 
some other time. This may be by wai o '.'._ ~~ ~~dition to their annual vacation or 

2 

Page 152 of 189



granted as a day off with pay at a time convenient to them and the Employer. 

Except that, when New Year's Day, National Truth and Reconciliation Day, 
Canada Day, Remembrance Day, Christmas Day or Boxing Day falls on a Sunday 
or Saturday, the Employee is entitled to and shall be granted a day off with pay 
on the adjacent working day designated by the Employer. 

16.02 Maternity Pregnancy and Parental Leave 
[ ... :-] 

(g) Leave granted under this Article shall be counted as "service" for purposes of 
benefits, and seniority in this Agreement. This shall not apply where an 
eEmployee terminates employment immediately following leave pursuant.to 
Article 16.02. · · · 

16.04 Maternity Pregnancy and Parental Leave Allowances 

Pregnancy Leave Allowance 

(1) An eEmployee shall be granted a maternity pregnancy top-up allowance, which 
shall consist of a total of seventeen (17) weeks of payments, as follows: 

·' 

(a) where an eEmployee is subject to a waiting period before receiving 
Employment Insurance maternity benefits, they are eligible to receive ninety
three percent (93%) of their weekly gross pay; 

(p) for each week that the el;mployee receives .a maternity b.enefit p,ursuant ·to 
section 22 of the Employment Insurance Act, they are eligible to r~ceive .the 
difference between ninety-three percent (93%) of their weekly .gross pay arid 
the El maternity benefits;, and · . ,, · · 

(c) where an eEmployee has received the full fifteen (15) weeks in (b) and remain~ 
on maternity leave without pay, they are eligible to receive the additional 
week(s) of maternity allowance at ninety-three percent (93%) of their weekly 
gross pay. 

(2) In accordance with the following conditions: 

(a) After completion of six (6) months continuous employment, an eEmployee who 
provides the Employer with proof that they have applied for and is eligible to 
receive Employment Insurance benefits pursuant to section 22 of the 
Employment Insurance Act, as may be amended from time to time, shall be 
paid an allowance in accordance with the Supplementary Employment Benefit 
Plan; 
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(b) An eEmployee who receives the allowance shall return to work for a period of 
twenty (20) working days on the date of expiry of maternity leave unless the 
date is modified with the Employer's consent or unless the eEmployee is then 
entitled to another leave provided for in this Agreement. Further employees 
who receive the maternity leave allowance but are unable to return to 1Nork f.or 
the period of time outlined above because they have been posted to another 
location due to their spouse being transferred 'Nill not be indebted to the 
Employer f.or the amount of the maternity leave allowance; and 

(c) Should the eEmployee fail to return to work as per the provisions of Article 
16.04, the employee recognizes that they are indebted to the Employer for the 
full amount of the allowance; 

(d) Employees who receive the pregnancy leave allowance but are unable to 
return to work for the period of time outlined in sub-Article 16.04(2)(b) due 
to circumstances that are beyond the control of the Employee, will not ~e 
indebted to the Employer for the amount of the pregnancy leave 
allowance paid to them. The Employer shall not act in an arbitrary or 
discriminatory manner in its assessment of the Employee's situation; and 

(e) If the Employee believes that they may not be able to comply with the 
obligation to return to work, they shall have the option of electing to defer 
their allowance entitlements until such time as they return to work. Should 
the Employee return to work for the requisite period as stipulated in sub
Article 16.04(2)(b), they will be given their pregnancy leave allowance in the 
form of a lump sum less statutory deductions upon recommencement of 
employment. 

16.10 Leave of Absence Without Pay 

An employee may be granted a leave of absence-without pay provided they receive permission 
in advance from the Employer in writing. Such leave of absence will not be unreasonably 
1Nithheld. Under no circumstances shall any leave of absence be app·roved f.or a period in 
excess of tv.ielve (12) months. During approved periods of absence in excess of r.vo (2) 
continuous weeks an employee wi ll not be eligible for any of the benefits provided for in this 
Agreement. Insurance premiums for benefits listed in Article 19.02 may be continued at the 
request of the employee. The employee wiU--be--Fesponsible for both the employee and the 
Employer share of the premiums. The employee-sl=la-U--be restored to their former position or to 
a similar position at the then prevailing 'Nage rate at the expiration of the leave of absence. 

An Employee may be granted a leave of absence without pay provided they receive 
permission in advance from the Employer in writing. Such leave of absence will not 
exceed twelve (12) months in duration and chai! not be unreasonably withheld. 

At the discretion of the authorized manager a !eave of absence may be extended for up 
to a further six (6) months. · 
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C>nce an ·Emp1oyee has taken the total leave of absence without pay provided for in this 
Article, they must return to work for twelve (12) consecutive months prior to being 
eligible to take another leave of absence without pay. Any accumulated vacation leave 
and/or .compensatory time must be taken prior to granting leave without pay. 

An Employee on ·leave of absence without pay exceeding two (2) weeks may continue 
group benefits and/or pension provided the Employee pays both the Employer's and 
their share of the premiums and contributions. An Employee's election to either 
continue or suspend group benefits and/or pension for the duration of the leave is 
irrevocable and binding. An elected option cannot be changed after the leave has· 
commenced. 

An Employee will not be entitled to receive pensionable service for any periods of 
leave ·of absence without pay for which they have not made pension contributions. 

An Employee shall be restored to their former position or to a similar position at the 
current wage, r~te at the expiration of the leave of absence. 

16.13 Domestic Violence Leave 

[ .... ] 

This paid leave will not exc~ed five (5) ti.~,o (2) shifts for full-time Employees an~ 
twenty-five (25f hours for part-time Employees in any fiscal year, at tim~s convenient _tc;,. the 
eEmployee. · 

This leave may.be taken in hourly increments. . .. 

[ .... ] 

28.02 Information for Employees . 

(a) After each renewal of the Collective Agreement, the· Employer agrees to 
distribute, by email, to each eEmployee and all new eEmployees a copy of the 
Collective Agreement within ten (10) working days of receiving a finalized 
electronic copy. :fhe Employer shall do so 1Nithin one (1) month after the 
receipt from the printer. Employees in the Bargaining Unit will also be given 
electronic access to the Collective Agreement in the official language of 
their choice. When an Employee or the Union requests, printed copies of 
the Agreement shall be provided within ten (10) working days. 

(b) It is agreed and understood that the Employer and the Union will equally divide 
ffi6tff the cost of printing publishing the Collective Agreement and the cost of 
the meeting rooms for negotiations, if applicable on an alternate basis. The 
publication of this Agreement will be borne by the Union Employer. 
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(c) On commencing employment, new Employees shall beprovided by the 
Employer with a copy of the existing Collective Agreement and the 
Employer's Workplace Harassment and Violence Prevention Policy which 
is in accordance with the Canada Labour Code Part II; and 

(d) The Employer agrees to advise new Employees that a Collective 
Agreement is in effect between the parties. A new Employee will be 
advised of the name and location of the Local Union President, and that 
they are entitled to a thirty (30) minute paid Union orientation in 
accordance with sub-Article 9.09. 

New 16.XX Block leave 

During the holiday period, Employees who will be affected by the closure of a work site 
will be on leave without pay. Employees are encouraged to retain annual leave or 
compensatory time off to cover the holiday period. However, if an affected Employee 
wishes to continue working during the holiday period they will notify their manager 
who will assign work hours, subject to availability, which may include work of an 
administrative nature. 

ARTICLE 32- BARGAINING UNIT WORK AND CONTRACTING OUT 

32.01 The parties acknowledge that non-Bargaining Unit persons shall not perform work 
normally performed by Bargaining Unit members except in cases of emergency when qualified 
eEmployees are not available. In such cases the Local Union President, or designate, shall be 
informed of all the details, including who is to perform, or has performed the work. 

32.02 The Employer agrees that non-bargaining unit eEmployees shall not be used to such 
an extent that it results in the displacement of Bargaining Unit Employees. 

32.03 The Employer has no plans contemplating the closure of NPF outlets or the 
elimination of NPF positions within the Bargaining Unit, or reduction of Bargaining Unit 
work, by reason of contracting out. 

32.04 If the Employer determines that reorganization is necessary, and it results in 
the reduction of Bargaining Unit work, or reduction of hours or the elimination of 
positions held by Employees within the Bargaining Unit, the Employer shall meet with 
the Local Union representative in order to discuss options for the affected Employees 
or work. The meeting shall take place as soon as possible prior to the work or positions 
being reduced or eliminated, and to the . extent possible, subject to operational 
constraints, at least sixty (60) calendar days prior to such reduction or elimination. 

32.05 This Article does not cancel any provisions of Article 5 of the Collective 
Agreement. 

NEW ARTICLE XX: LAYOFF AND RECALL 
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\ . 

µ.0_1 T,erriporary reduction of full-ti~e Employee to part-time, layoff, and recall from 
layqff ~h~.11 .~e done by outlet in accordance with sub-Article 13.01 (d). Empl_oyees in 
t~~-ou~iet s_hall be laid off in accordance with their seniority within the Bargaining Unit 
~~ set.out in sub-Article 13.01 (a) or (b) such that senior Employees have preference 
oy~r junior_Ernployees provided the senior Employee has the necessary qualifications, 
expe_rience, ability, and skill to do the job required. The Employee shall be paiq the rate 
of pay for the:position into which they move. 

'. ' . . ' 

XX.02 y'Vt:,en a fyll-time eEmployee is laid-off due to lack of work.and there i$ pa.rHii:ne,work 
av~ilaq1$. iri th~ Barg,aining Unit, if the full-time eEmployee so requests, they shall be given_ 
preference to work such part-time work if they are able and qualified to perform such worl( 
The eEmployee shall be paid at the hourly rate of pay of the job title of the part.:time work.- A 
full-time eEmployee who works part-time hours in accordance with t,his. Article will· retain 
seniority as a full-time eEmployee for twelve ( 12) months. At the end of this period the full
time:eEmployee· will be given the choice of accepting severance pay and termination of -. 
employment or conversion to part-time status with the maintenance of all seniority accrued as 
a. full'-time- and part-time eEmployee. A laid-off, full-time Employee who accepts part-time 
work shall _be given the first opportunity, consistent with their seniority, to be recalled 
to fl.Ill-time status provided they have the qualifications, experience, ability, and s·kmto 
di>the jdb required. · . · · _ · · ·. · . ·. 

XX:03 Wt)en a part-time Employee is laid-off, they shall be retained on the layoff nst 
and.shall be eligible for recall to a part-time position in accordance with their-seniority. 

X~~-0~ .Ar)t~Rloyee recalled from layoff to a classification with a lower rate of p~y t~an 
the .rate ·o'f_pay of their former position shall be paid the rate of pay s·pecified in - -
Ap.pendix A for the new position to which they are appointed. Notwithstanding the 
foregoing ·the Employee will retain the seniority of their former classification for-twelve 
(:12). months from the date they were :placed on the layoff list of the operation 
c'Oncemed.-: · •, . , 

. . . , ... ~ 

XX.05 An· Empioyee will lose their seniority if they have been laid-off and is recalled to 
w.ork·and ·fcHls to return to work or to give in·writing valid reasons for their inabiJity to 
so within ten (10) working days of the date they have been requested by the Employer, 
in writing by registered mail, to return to work. In order to be eligible for recall from 
layoff the Employee must provide the Employer with their current mailing address and 
phone number. It is the responsibility of the recalled person to contact the Employer 
immediately, but no later than seven (7) working days, upon receipt of notice of recall 
to inform the Employer of their acceptance or rejection of the recall offer. 

XX.06 A full-time Employee who is on layoff may continue the benefits listed in Article 
19.02, with the exception of long-term disability benefits, until such time as the 
Benefits Plan includes it, for a period of twelve (12) months. The Employee will be 
responsible for both the Employee and Employer share of the premiums. 

XX.07 Temporary Employees shall be laid-off before full-time and part-time Employees. 

7 

Page 157 of 189



18.06 An employee recalled from layoff in accordance with Article 13.04 , to a classification 
with a lo•Ner rate of pay than the rate of pay of their former classification , shall be paid the rate 
of pay specified in Appendix A f.or the applicable classification . Notwithstanding the foregoing, 
the employee will retain the seniority of their former classification for six (6) months from the 
date they •,t.«ere placed on the layoff list of the outlet concerned. 
[Integrated into Article XX: Layoff and Recall, XX. 04] 

NEW ARTICLE XX: SEASONAL EMPLOYEES 

XX.01 Seasonal Employees will be eligible to participate in the benefits plans during the 
time they are employed by the Employer in accordance with the terms and 
conditions of the Collective Agreement and the applicable benefits plans. During 
the period of time, which they are not actively in the employ of the Employer, 
seasonal Employees will be able tot participate in all the benefit plans with.the 
exception of Long Term Disability providing they pay the cost of all the premiums .• 

XX.02 Providing there are staffing requirements, seasonal Employees will be recalled .by 
the Employer in order of seniority. If a seasonal Employee is not recalled because 
of a change in staffing requirements, they shall be entitled to severance payments 
as per Article 31 of the Collective Agreement. 

XX.OJ Vacation entitlement will be based on continuous service. 

LETTER OF UNDERSTANDING #1 

CONTRACTING OUT AND REORGANIZATIONS 

The Employer currently has no plans contemplating the closure of NPF outlets at 
CFB Kingston or the elimination of NPF positions in this Bargaining Unit by reason of 
contracting out or reorganization. If, during the term of this Agreement, the Employer 
determines that such reorganization is necessary, and it results in the elimination of positions 
held by employees within the Bargaining Unit, the Employer shall meet with the Local Union 
representative in order to discuss options f.or the affected employees. The meeting shall take 
place as soon as possible prior to the positions being eliminated and, to the extent possible and 
subject to operational constraints, at least sixty (60) days prior to such elimination. This 
Agreement does not cancel any provision of Article 5 of the Collective Agreement. 
[integrate into current Article 32 ] 

LETTER OF UNDERSTANDING #3 

BARGAINtNC UNIT VV-GRK 

The Employer agrees that non bargaining unit employees shall not be used to such an extent 
that it results in the displacement of Bargaining Unit Employees. 
[integrate into current Article 32 ] 
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For the Union 
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PSAC and SNPF Kingston 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

29 August 2023 130PM 

Union withdraws the following definitions for Article 3 to incorporate into new Remote 
Work Article: 

"Remote Work" means a flexible work arrangement whereby Employees have approval to 
carry out some or all of their work duties from a remote workspace. 

"Designated Workspace" means the Employee's designated Employer workspace or business 
address where the Employee would work if there were no Remote Work situation. 

"Remote Workspace" means the alternative location where the Employee is permitted to carry 
out the work otherwise performed at or from their designated workspace. 

Union withdraws its proposal on: 
- Compassion~te Lea_ve Allowance Top Up at 16.09 
- 16.05 j) and k) 

18.XX Second Language Bonus 
Letter of Understanding #2 - renew status quo 

Employer withdraws its proposals on: 
- Acting Pay 
- Sick Leave 
- 15.01 

16.04 b) 

9.XX Union Representative Leave Bank 

Each Local Union representative shall be entitled to up to twenty-five (25) hours 
of paid union leave per fiscal year for the purpose of performing union activities 
other than those described in this Article above. Local Union representatives will 
be required to record the number of hours used on their schedule and keep an 
up-to-date record of the hours used. 

10.04 An annual allowance of one hundred and seventy five dollars ($175) two hundred ($200) 
dollars shall be provided to those employees who are required to wear safety footwear under 
the provisions of Part II of the Canada Labour Code, as may be amended from time to time. 
This allowance shall be payable once per year upon presentation of proof of purchase. 
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In the case where the employee has not used their annual allowance of one hundred and 
seventy five dollars ($175) two hundred ($200) dollars the allowance can only be carried over 
to the following year to a maximum of tRfee four hundred and fifty dollars ($350) ($400). 

14.09 Part-time eEmployees shall be paid at the corresponding percentage rate feHf 
and a quarter percent (4 .25%) of their gross regular earnings as designated holiday pay every 
second pay period. If a part time eEmployee works on a designated holiday, the employee will 
be paid at the rate of one and one-half (1 ½) their rate of pay for the hours worked on that day. 

16.05 Leave for Family Related Responsibilities 

The Employer shall grant up to five (5) days family related leave with pay in a fiscal 
year to full-time eEmployees and up to twenty-five (25) t>Nenty (20) hours for part-time 
eEmployees to be used in any combination for the following reasons: 

[ ... . ] 

(i) For the purposes of trus sub-Article 16.05, family is defined as spouse (or 
common-law spouse, resident with the eEmployee), dependent children (including children of 
legal or common-law spouse), parents (including step-parents or foster parents), 
.grandparents, grandchildren, or any relative permanently residing in the employee's 
household or with for whom the eEmployee has duty of care whether they reside with the 
Employee or not. permanently resides. 

31.02 Official Texts 

Both the English and the French texts of this Agreement shall be official. VVhere 
there is discrepancy between the versions, the English Agreement shall prevail. 

XX.01 

(a) 

(b) 

(c) 

NEW ARTICLE XX: REMOTE WORK 

Definitions 

Remote Work: a flexible work arrangement whereby Employees 
have approval to carry out some or all of their work duties from a 
telework place 
Designated Workspace: the Employee's designated Employer 
workspace or business address where the Employee would work 
if there were no Remote Work situation 
Remote Workspace: the alternative location where the Employee 
is permitted to carry out the work otherwise performed at or from 
their designated workspace 

XX.02 Employees interested in Tele\\1ork (Remote• Work are to submit their 
requests to the manager, in accordance with the Employer's Flexible Work Options 
Policy. All request will be reviewed and discussed with the requesting eEmployee. 
Requests shall not be unreasonably denied by the Employer. 
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Requests for Remote Work arrangements can be initiated by an Employee or the 
Employer but may only be implemented when both Parties agree that some or all 
of the job duties can be completed at a location other than the Designated 
Workspace. Remote Work may however be imposed by the Employer in 
exceptional circumstances where the Designated Workspace is not accessible 
and Remote Work is necessary to maintain continued operation of the business. 

XX.03 Equipment and electronic network requirements for any Remote 
Work arrangement shall be decided upon on a case-by-case basis and an 
agreement reached between the Employer and the Employee prior to undertaking 
any Remote Work situation. As part of the provisions of this Article, the Employer 
will provide the equipment required for the Employee to complete their work in 
the Remote Workspace. 

XX.04 Approv_al of any requested Remote Work arrangement shall 
respect the terms and conditions of employment, provisions of the Collective 
Agreement and the application of existing policies and legislation will continue to 
apply in the Remote Work situation. 

XX.OS Employees are encouraged to consult the UNDE Component 
and/or Local Union prior to undertaking a Remote Work arrangement with the 
Employer. 

XX.06 Where a Remote Work Arrangement is adopted and approved in writing: 

(i) the Employee will work all of the scheduled hours of work as agreed to in 
their agreement; 

(ii) it will be periodically re-evaluated to determine whether an adjustment or 
different - arrangement is required or appropriate; 

(iii) it·may be terminated at any time by the Employer or the Employee with the 
provision of one (1) month's advance notice; 

(iv) the Employer and Employee should sign an agreement to outline the terms 
and conditions relating to the applicable telework arrangement. 

LETTER UNDERSTANDING #5 

FLEXIBLE ¼'oRK OPTIONS 
Employees interested in Telework (Remote) \Nork are to submit their requests to the 

manager, in accordance i.•.iith the Employer's Flexible VVork Options Policy. All request 1.vill be 
reviewed and discussed with the requesting employee. Requests shall not be unreasonably 
denied by the Employer. 
[integrate into New Article XX: Remote Work ] 
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For the Union For the Employer 
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PSAC and SNPF Kingston 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

30 August 2023 1130AM 

Union withdraws proposals at 10.02, 10.XX Cellphone Allowance, 10.XX Safety 
Meeting Pay, and Training XX.04 

10.05 Winter Clothing Provisions 

The following eEmployees who are required to work outdoors between 1 
December and 31 March and indoor cold areas in any given year shall be provided a 
winter jacket once every two (2) years: 

(a) 
(b) 
(c) 
(d) 

For the Union 

Q 

CANEX warehouse eEmployees 
PSP Arena operators/facility maintainers 
PSP Curling Club ice maintenance staff 
Fitness Instructors 

For the Employer 
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PSAC and NPF Kingston 
Tentatively Agreed Clauses (subject to ratification) 

28 November 2023 

11.04 (a) eEmployees working five (5) six (6) consecutive hours are entitled to an
unpaid mal period of not less than thirty (30) minutes, and no more than sixty (60)
minutes. The meal period shall be scheduled as close to the mid-point of the work
period as possible. Except in those operations, which normally employ only one person,
the meal periods shall be uninterrupted.

22.01 Failing to Return to Work

An eEmployee who fails to report for duty for five (5) three (3) consecutive
working days without informing the Employer of the reason for their absence will be
presumed to have abandoned their position. An eEmployee shall be afforded the
opportunity to rebut such presumption and demonstrate that there were reasonable
circumstances for not informing the Employer.

For theU�o�

$�(/ 
For the Employer
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Ottawa 
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